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Introduction 

Les donnees de base utilisees par la Banque 
Nationale de Belgique pour etablir la balance des 
paiements de I'Union Economique Belgo-Luxem­
bourgeoise sont constituees principalement par 
les reglements financiers avec l'etranger effectues 
par l'intermediaire du systeme bancaire beige et 
luxembourgeois. 

Ces donnees sont recueillies par l'lnstitut Belgo­
Luxembourgeois du Change, organisme cree par 
un Arrete-loi du 6 octobre 1944 en vue d'edicter la 
reglementation necessaire pour !'application du 
controle des changes en U.E.B.L. Les banques de 
I'U.E.B.L., qui ant ete agreees par l'lnstitut du 
Change a titre d'intermediaire dans les operations 
avec l'etranger, sont tenues, en vertu des instruc­
tions qui leur ant ete donnees, de lui remettre 
periodiquement les releves et pieces justificatives 
de leurs operations. 

Pour elaborer la balance des paiements de 
I'U.E.B.L., les donnees statistiques ainsi recueillies 
par I'I.B.L.C. sont rectifiees et completees sur un 
certain nombre de points. 

La Banque Nationale etablit la balance des paie­
ments selon deux schemas conformes, autant que 
la documentation statistique utilisee le permet, 
aux principes de la troisieme edition (publiee en 
1961) du <<Manuel de la Balance des PaiementS>> du 
Fends Monetaire International C): 

a) le schema national (voir annexe I), 
b) le schema unifie O.C.D.E.-F.M.I. (voir annexe 11). 

L'annexe 11 contient un tableau de concordance 
entre ces deux schemas. 

Les donnees de la balance des paiements selon le 
schema national sont publiees mensuellement 
dans les tableaux 1 a 3 du chapitre IX de la partie 
<<StatistiqueS>> du <<Bulletin de la Banque Nationale 
de Belgique». Celles etablies selon le schema 
unifie O.C.D.E.-F.M.I. sent publiees annuellement a 

Cl Une quatrieme edition du Manuel (datee de 1977) a ete 
publiee par le Fonds. Elle servira de guide pour !"elabora­
tion des donnees des balances des paiements de l'annee 
1979. Les prescriptions du nouveau Manuel restent, pour 
l'essentiel, semblables a ce qu'elles etaient. 

!'occasion de la parution, dans le Bulletin precite, de 
!'article sur la balance des paiements de I'U.E.B.L. 

Le schema national comporte une deuxieme 
version qui s'ecarte, sur certains points, des 
concepts et definitions du Manuel du F.M.I. Dans 
cette version, les operations au comptant des 
residents avec l'etranger (seules recensees dans la 
premiere version) sont considerees conjointement 
avec les operations en monnaies etrangeres des 
residents avec les organismes monetaires inte­
rieurs ainsi qu'avec les operations de change a 
terme. Cette seconde version du schema national 
de la balance des paiements est publiee, trimes­
triellement, dans le tableau IX-4 du Bulletin de la 
Banque sous l'intitule <<Operations avec l'etranger, 
operations en monnaies etrangeres des residents 
avec les organismes monetaires beiges et luxem­
bourgeois et operations de change a terme>>. La 
<<philosophie>> du tableau precite, les principes de 
sa construction, !'articulation des differentes 
rubriques, le sens exact des operations qu'elles 
recouvrent, leur raccordement avec celles de la 
premiere version du schema national sent exposes 
a l'annexe Ill. 

La presente information a pour objet d'exposer les 
concepts, definitions et methodes utilises pour 
l'etablissement de la balance des paiements de 
I'U.E.B.L. telle qu'elle se presentait en 1976. Elle 
comporte, outre les annexes precitees, deux 
grandes subdivisions: 

1- Le chapitre <<Principes fondamentaUX>> pre­
sente les concepts et definitions de base. 

11- Le chapitre <<Definition des pastes et etablis­
sement de la balance>> donne une description 
des criteres distinctifs et de la composition de 
chaque poste de la balance des paiements. 

Les descriptions contenues dans ces deux 
chapitres se referent exclusivement a la premiere 
version du schema national de la balance des 
paiements, c'est-a-dire a la presentation 
traditionnelle de celle-ci. 
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1- Principes fondamentaux 

REMARQUES PRELIMINAIRES 

Un etat de balance des paiements peut se definir, 
d'une fa<;on generale, comme un releve des 
transactions economiques internationales d'une 
economie, c'est-a-dire des biens et services que 
cette economie a fournis a d'autres economies ou 
qu'elle a rec;:us de celles-ci, ainsi que des 
modifications de ses creances et engagements a 
l'egard du reste du monde. 

La balance des paiements de I'U.E.B.L. est detinie 
comme la statistique qui enregistre toutes les 
operations au comptant, tant en francs (beiges ou 
luxembourgeois) qu"en monnaies etrangeres. in­
tervenues, au cours d'une periode determinee, 
entre les residents de I'U.E.B.L. et les non­
residents. Elle est ventilee par types d'operations 
et par secteurs, ainsi que par pays ou groupes de 
pays etrangers. La ventilation geographique est 
publiee annuellement a !'occasion de la parution, 
dans le Bulletin de la Banque, de !'article sur la 
balance des paiements de I'U.E.B.L. 

Ces definitions generales appellent un certain 
nombre de precisions. 

1. LE CHOIX DU MODE DE RECENSEMENT: 
<<REGLEMENTS» OU <<TRANSACTIONS» 

Comme on le sait, les operations enregistrees 
dans une balance des paiements peuvent etre: 

• /es transactions economiques, meme si 
certaines d'entre elles ne donnent pas lieu a des 
paiements ou si ces derniers ont ete differes ou 
encore s'ils ont ete effectues par anticipation. 
Les balances ainsi etablies a partir des trans­
actions sont appelees «balances sur base de 
transactions»; 

• /es n3glements, c'est-a-dire les transferts 
monetaires auxquels les transactions donnent 
lieu et sur lesquels sont etablies les <<balances sur 
base de caisse>>. 

Les balances des paiernents etablies selon ces 
deux methodes presentent des differences qui 
sont dues notamment: 

aux decalages chronologiques dans l'enregis­
trement des operations, 
au champ couvert par les operations enregis­
trees. 
aux rnodes de recensement des donnees. 

a) Les decalages chronologiques dans l'enregis­
trement des operations apparaissent dans tousles 
cas C"JU une transaction economique n'est pas 
reglee au moment ou elle est effectuee (par 
exemple, lors du changement de propriete d'une 
marchandise ou de son passage a la frontiere), 
mais avant ce moment (cas d'un paiement anti­
cipe) ou apres (cas d'un paiement differe). 

Ainsi, les balances de transactions enregistrent 
celles-ci au rnornent ou elles se produisent. Si le 
paiement s etfectue a credit. la transaction 
economique et le credit qui l'accompagne­
lequel constitue un mouvement de capital- sont 
inscrits immediatement a la balance, le credit 
s'annulant ulterieurement au moment du regle­
ment. 

Au contraire, une balance de caisse n'enregistre 
les transactions qu'au moment OLJ elles font l'objet 
d'un paiement. Les credits octroyes a !'occasion 
des transactions ne sont done pas recenses. 

b) Le champ couvert par les operations enregis­
trees dans une balance de transactions est, en 
principe, plus large que dans une ba!ance de 
caisse. 

Ainsi, les operations qui ne donnent pas lieu a des 
reglements (par exemple, les dons en nature) 
echappent a une balance de caisse, alors qu'elles 
sont reprises dans une balance de transactions. 
Par ailleurs. dans une balance de caisse, le 
recensement de certains flux bruts est rendu 
difficile du fait que, assez souvent, plusieurs 
operations de sens contraire ne donnent lieu 
qu'au seul reg!ement du solde (par exemple, 
reglement du solde d'un compte entre une 
maison-mere residente et sa filiale a l'etranger 
apres compensation des recettes et depenses 
brutes), ou bien un seul reglement recouvre par­
fois un ensemble de transactions de nature 
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differente (par exemple, reglement recouvrant a la 
fois la valeur d'une marchandise et les frais de 
transport, d'assurance ou d'autres services lies a 
cette marchandise). 

En definitive, les principales operations qui, en 
principe, doivent figurer dans une balance de 
transactions, mais font defaut dans une balance 
de caisse, sont les suivantes: 

- les transactions de troc; 
- les dons en nature; 
- les operations qui font l'objet de compen-

sations; 
les investissements finances par des apports en 
nature, par des cessions de brevets ou par des 
benefices reinvestis sur place Cl. et les 
marchandises, brevets et benefices qui 
financent ces investissements; 
les operations qui donnent lieu a des delais de 
paiement et, en particulier, les credits com­
merciaux accordes ou rec;;:us par des residents, 
et qui trouvent leur origine dans des paiements 
anticipes ou differes par rapport a la date 
d'exportation ou d'importation des marchan­
dises auxquelles ils se referent; 

- les transactions qui sont reglees sans avoir 
recours au systeme bancaire local. 

c) Les balances de caisse, dans la mesure ou elles 
recensent uniquement des reglements bancaires, 
presentent une homogeneite et une rigueur 
comptable dans toutes leurs rubriques. De ce fait, 
le poste d'«ajustement», qui assure l'equilibre 
comptable de toutes les inscriptions effectuees (2), 

doit etre, en principe, relativement peu important. 
Par contre, les balances de transactions- du fait 
qu'elles utilisent, pour les deux enregistrements 
opposes auxquels donne lieu la comptabilisation 
d'une operation en balance des paiements des 
donnees qui, etant tirees de sources differentes, 
peuvent ne pas concorder entre elles- neces­
sitent !'introduction d'un poste d'«ajustement», 
souvent tres important pour assurer l'equilibre 
comptable des operations. Ce poste, que l'on 
retrouve dans toutes les balances des paiements, 

(') C'est-a-dire les benefices que les non-residents reinvestis­
sent dans le meme pays sans, au prealable, les transferer a 
l'etranger. 

e) Par definition, la somme nette de taus les elements de la 
balance des paiements est egale a zero (voir, a cet egard, ce 
qui est dit a la section 10 du present chapitre a propos de la 
determination du solde de la balance des paiements). Dans 
la realite toutefois, lorsque l'on additionne toutes les in­
scriptions effectuees, le solde en est presque inevitablement 
un credit net ou un debit net. Ce solde est le resultat 
d'erreurs et d'omissions diverses dans le releve. Aussi, dans 
la presentation de la balance des paiements, figure 
normalement un poste distinct appele «Erreurs et omissions 
netteS••, qui assure l'equilibre comptable des inscriptions 
enregistrees. Ainsi, si celles-ci se soldent par un credit, le 
poste erreurs et omissions constituera un debit de valeur 
egale et vice versa. 
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est appele traditionnellement <<Erreurs et omis­
sions netteS>> e). 
Le choix de l'un ou l'autre type de balance peut 
etre determine par diverses considerations, telles 
que: 

• le souci de se conformer aux recommandations 
des organisations internationales, et, en parti­
culier, du Fonds Monetaire International, lequel 
prescrit, dans son Manuel de la Balance des 
Paiements, d'etablir celle-ci sur la base des 
transactions; 

• des raisons de principe, a savoir l'optique dans 
laquelle on veut examiner les rapports 
economiques avec l'etranger et les phenomenes 
que l'on veut mettre en evidence; 

• des raisons pratiques liees aux donnees statis­
tiques disponibles ou au degre de fiabilite de 
celles-ci. 

En fait, la majorite des pays etablissent leur 
balance des paiements- ou tout au mains la 
rubrique «Operations sur marchandises>> de cette 
balance- en termes de transactions. Certains Etats 
meme, notamment les Pays-Bas, la France et l'ltalie, 
etablissent deux types de balance- transactions et 
reg lements -, ce qui perm et de mettre en evidence 
les operations a la fois sous leur aspect reel et sous 
leur aspect financier. Pour ce faire, ils utilisent, 
alternativement, deux sources statistiques de base 
en ce qui concerne l'enregistrement des operations 
sur marchandises: les statistiques douanieres (pour 
la balance des transactions) et les releves des 
paiements (pour la balance de caisse). 

La principale source statistique utilisee pour eta­
blir la balance des paiements de /'U.E.B.L. est, 
parce que c'est la source la plus exacte et la plus 
complete, l'enregistrement par l'lnstitut Belgo­
Luxembourgeois du Change des reglements 
effectues avec l'etranger par l'intermediaire du 
systeme bancaire beige et luxembourgeois. Elle 
est de nature telle que la balance obtenue est du 
type <<balance de caisse». Cependant, afin de 
rapprocher jusqu'a un certain point cette balance 
d'une balance de «transactions••, un certain 
nombre d'ajustements sont apportes aux 
montants des reglements precites. Ces ajuste­
ments affectent essentiellement la rubrique 
«Exportations et importations de marchandiseS•>. 
lis concernent: 

les operations sur marchandises effectuees a 
credit, qui peuvent etre recensees; 
des achats et ventes de marchandises regles au 
moyen de billets de banque; 

- certains dons en nature. 

{') «Nettes .. parce que les erreurs et omissions sont suscep­
tibles de se compenser partiellement. 



Dans l'etat actuel de la documentation statistique, 
il n'est pas possible de faire figurer dans la 
balance des paiements -laquelle doit pouvoir 
etre publiee aussi rapidement que possible apres 
la fin de la periode a laquelle elle se rapporte­
des chiffres pour les exportations et importations 
de marchandises, qui soient davantage sur une 
base de transactions. Cependant, moyennant un 
delai sensiblement plus long, il est possible 
d'estimer ces exportations et importations sur une 
base qui est entierement de transactions. Les 
donnees ainsi estimees sont publiees dans le 
tableau IX-5 de la partie <<StatistiqueS>> du Bulletin 
de la Banque sous l'intitule <<Exportations et im­
portations de I'U.E.B.L.>> C). La methode d'estima­
tion est exposee a l'annexe IV. 

2. LES PRINCIPES RELATIFS A L'EVALUATION 
DES TRANSACTIONS 

En principe, les inscriptions dans la balance des 
paiements doivent etre effectuees au prix du 
marche, c'est-a-dire le prix auquel s'effectue une 
transaction entre des parties independantes l'une 
de l'autre, et dans laquelle ne jouent que des 
considerations commerciales e). 
Par ailleurs, les transactions devant etre enregis­
trees dans la balance des paiements sont libellees 
a l'origine en plusieurs monnaies differentes et ne 
peuvent etre additionnees que si elles sont con­
verties au prealable en monnaie nationale ooJ en 
une autre unite de compte. La methode d'~ con­
version le plus souvent appliquee con·;iste a 
effectuer la conversion au taux moyen prat,que sur 
le marche au cours de la periode pendanc laquelle 
les transactions sont enregistrees. 

Dans la balance des paiements de I' U.E.B.L., les 
inscriptions sont constituees en principe par les 
montants des reglements effectues avec l'etranger 
par l'intermediaire du systeme bancaire beige et 
luxembourgeois. 

Des precisions sur la maniere dont sont evaluees 
et enregistrees les transactions qui ne font pas 
l'objet d'un reglement bancaire seront donnees 
lors de l'examen des rubriques concernees de la 
balance des paiements. 

Cl Ce tableau contient, en outre, une estimation de !'evolution 
des creances ou dettes commerciales nettes vis-a-vis de 
l'etranger, obtenue en faisant la difference entre les expor­
tations et importations sur base des transactions d'une part, 
sur base des reglements d'autre part. 

( 2 ) Par exemple, les parties d'une transaction ne sont pas 
independantes au sens susdit si ce sont des entreprises 
affiliees, et les considerations commerciales ne sont pas 
toujours les seules qui guident les parties. Lorsque la 
transaction n'a pas de veritable prix du marche, il est done 
parfois necessaire de recourir a une valeur de substitution 
determinee par analogie avec des prix du marche cor­
respondants (par exemple, dans les cas de troc, de dons ou 
de transactions entre entreprises affiliees). 

En ce qui concerne le choix ae l'unite de compte, 
toutes les transactions enregistrees sont con­
verties en francs beiges e). Les conversions dans la 
monnaie nationale sont faites sur la base des 
cours moyens journaliers pratiques sur le marche 
reglemente des changes a Bruxelles au cours de 
la periode pendant laquelle les transactions sont 
enregistrees. 

3. LA DEFINITION DES <<RESIDENTS>> ET DES 
<<NON-RESIDENTS» 

En general, sont considerees comme residents 
d'un pays les personnes physiques et morales 
dont le centre d'interet economique se trouve 
dans ce pays, qu'elles aient ou non la nationalite 
du pays en question. 

Le traitement des personnes qui ant la nationalite 
du pays considere et y vivent en permanence ne 
souleve aucun probleme: il s'agit incontestable­
ment de residents. De meme, ne posent pas de 
problemes les personnes qui sejournent 
temporairement dans le pays, telles que les voya­
geurs, les membres des forces militaires etran­
geres et des corps diplomatiques ainsi que les 
travailleurs frontaliers: il s'agit de non-residents 
parce que leur centre d'interet economique se 
trouve a l'etranger. Par contre, il est plus difficile 
de determiner la qualite des personnes qui ant un 
centre d'interet divise, notamment les travailleurs 
etrangers qui acquierent un domicile dans le pays, 
mais qui transferent une grande partie de leurs 
salaires dans leurs pays d'origine ou sont restees 
leurs families. 

La definition des <<residentS>> et des «non­
residents>> utilisee dans la balance des paiements 
de I'U.E.B.L. (4) correspond, <<mutatis mutandiS>>, a 
la definition generale enoncee ci-dessus. 

Est resident toute personne physique qui a sa 
residence principale en Belgique ou au Grand­
Duche de Luxembourg, ainsi que toute personne 
morale dont le siege social est en Belgique ou au 
Grand-Duche de Luxembourg. 

Lorsqu'une personne physique a des residences 
dans plus d'un pays, elle est presumee avoir sa 
residence principale dans le pays ou elle loge la 
majeure partie du temps. 

eJ Etant donne le regime d'association monetaire entre la 
Belgique et le Luxembourg, le franc luxembourgeois a la 
meme valeur que le franc beige. 

( 4) Cette definition repose pour l'essentiel sur celle qui est 
appliquee par l'lnstitut Belgo-Luxembourgeois du Change 
dans sa reglementation. Selon la terminologie particuliere a 
cette reglementation, les residents en Belgique sont ap­
peles «regnicoles» et ceux au Grand-Duche de Luxem­
bourg, «residents». 

9 



Si une personne morale a, outre son siege social 
etabli dans un pays determine, un siege d'exploi­
tation etabli dans un autre pays, ce dernier pays est 
considere comme le pays de residence de cette 
personne morale pour tous biens dont la gestion 
releve de ce siege d'exploitation et pour tous actes 
accomplis par ce siege. 

Ainsi, si une personne morale a, outre son siege 
social etabli hors de la Belgique ou du Grand-Duche 
de Luxembourg, un ou plusieurs sieges d'exploita­
tion en Belgique ou au Grand-Duche de Luxem­
bourg, elle est consideree comme non-residente 
pour tous biens dont la gestion releve du siege 
social et pourtous actes accomplis par ce siege. El le 
est consideree comme residente pour tous biens 
dont la gestion releve du ou des sieges eta~"' lis en 
Belgique ou au Grand-Ouch€! de Luxembourg et 
pour tous actes accomplis par ce ou ces sieges. 

De meme, si une personne morale a, outre son 
siege social etabli en Belgique ou au Granrl-Duche 
de Luxembourg, un ou plusieurs sieges d'exploi­
tation a l'etranger, e!le est consideree eo m me 
residente pour tous biens dont la gestion reiE'we du 
siege social et pour tous actes accomplis par ce 
siege. Elle est consideree comme non-residente 
pour tous biens dont la gestion releve du ou des 
sieges etablis a l'etranger et pour tous actes ac­
complis par ce ou ces sieges. 

Sur la base de ces definitions generales, les 
residents de I'U.E.B.L. comprennent notamment: 

- les voyageurs a l'etranger; 
- les membres des corps diplomatiques et des 

forces armees en service a l'etranger; 
- les travailleurs qui effectuent des prestations 

dans les pays limitrophes C) de I'U.E.B.L. e): 
les travailleurs etrangers appartenant a des 
pays non limitrophes qui viennent travailler en 
U.E.B.L. e): 
le personnel des institutions europeenes et in­
ternationales etablies en U.E.B.L. 

Quant aux non-residents, ils incluent notamment: 

- les institutions europeennes et internationales 
etablies en U.E.B.L. (les organismes inter­
nationaux sont consideres comme residents 
d'une zone internationale exterieure aux fron­
tieres du pays sur le territoire geographique 
duquel ils sont etablis); 

(') Sont limitrophes de I'U.E.B.L.: les Pays-Bas, la Republique 
federale d'AIIemagne et la France. 

eJ Ces travailleurs sont, pour la plupart. des ouvriers fron­
taliers qui rentrent frequemment en U.E.B.L., ou vivent leurs 
families et ou l'on peut estimer, des lors, qu'ils ont conserve 
leur centre d'inter€H. 

eJ Dans le cas ou le pays employeur et le pays d'origine sont 
geographiquement eloignes l'un de l'autre (pays non limi­
trophes). on a considere que le travailleur immigrant a son 
centre d'interet dans le pays ou il occupe un emploi. Ce 
critere, evidemment quelque peu arb1traire, correspond 
sans doute dans une assez large mesure a la realite. 
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les membres des corps diplomatiques 
etrangers et des forces armees etrangeres en 
service en U.E.B.L.; 
les travailleurs etrangers en provenance de 
pays limitrophes qui effectuent des prestations 
en U.E.B.L.; 

- les travailleurs beiges et luxembourgeois qui 
travaillent dans des pays non limitrophes de 
I'U.E.B.L. 

4. LE PRINCIPE DE L'ENREGISTREMENT DES 
OPERATIONS ENTRE RESIDENTS ET NON­
RESIDENTS 

En principe, une balance des paiements ne tient 
compte que des transactions entre residents et 
non-residents. Ceci implique que l'on ne recense 
normalement pas les variations d'avoirs et 
d'engagements vis-a-vis de l'etranger, qui resultant 
de changements de valeur dus a des fluctuations 
de prix ou de taux de change (4). 

11 existe cependant des exceptions ace principe: 

on enregistre, dans la balance des paiements, 
des elements qui n'ont, a leur origine, aucune' 
transaction avec l'etranger; 
on enregistre certaines transactions entre 
residents; 
on enregistre certaines transactions entre non­
residents; 
on omet certaines transactions entre residents 
et non-residents. 

a) Les droits de tirage speciaux alloues aux Etats 
membres du Fonds Monetaire International ac­
croissent les reserves des Etats et sont, pour cette 
raison, recenses dans les balances des paiements. 
Etant donne qu'aucune transaction avec l'etranger 
n'est a l'origine des allocations (5), la contrepartie 
de celles-ci est enregistree d'une maniere dis­
tincte (6). 

Dans la balance des paiements de I'U.E.B.L., les 
allocations de O.T.S. ne sont comptabilisees que 
«pour memoire>> en bas de la balance. De la sorte, 
le renforcement des reserves de change est enre­
gistia, sans qu'il soit necessaire de prevoir une 
contrepartie. Celle-ci, en effet, si elle figurait <<au­
dessus de la ligne>>, fausserait la signification du 

(4) Ainsi, dans la balance des paiements de I'U.E.B.L., les 
mouvements des creances et engagements exterieurs des 
banques beiges et luxembourgeoises et de la Banque 
Nationale ne comprennent pas les variations comptables 
qui resultent des modifications dans les cours de change 
entre le franc beige et les monnaies etrangeres. 

( 5 ) La transaction ne comporte en effet qu'une seule partie, le 
resident. 

(6 ) Plus exactement, !'allocation (credit) ou l'annulation (debit) 
elle-meme constitue !'inscription de contrepartie, qui cor­
respond respectivement a !'augmentation (debit) ou a la 
diminution (credit) des avoirs en droits de tirage speciaux. 



SOide de la balance et, Si elle etait inscrite <<aU­
deSSOUS de la ligne», risquerait d'etre interpretee 
comme compensant !'incidence de !'augmentation 
des D.T.S. sur les avoirs exterieurs nets des 
organismes monetaires. 

b) L'enregistrement en balance des paiements de 
transactions entre residents a lieu principalement 
dans les trois cas suivants: 

i) lorsque les importations sont evaluees c.a.f., 
leur valeur peut comprendre des montants 
couvrant les frais de transport et d'assurance 
payes par les importateurs nationaux a des 
residents. Dans ce cas, la balance commer­
ciale du pays importateur reprend des opera­
tions entre residents; 

ii) quand interviennent des transactions entre 
residents qui entrainent un transfert de 
creances sur l'etranger d'un secteur interieur a 
un autre (par exemple, cessions de devises par 
les banques commerciales aux autorites 
monetaires et vice versa); 

iii) quand une transaction sur or intervient entre 
deux residents, dont l'un appartient au secteur 
monetaire. Cela tient au fait que l'or, lorsqu'il 
est detenu par le secteur monetaire, est assi­
mile aux avoirs sur l'etranger. 

Dans la balance des paiements de /' U.E.B.L., les 
depenses d'importations peuvent comprendre le 
remboursement, par des importateurs, de certains 
frets et assurances payes par les export':iteurs 
etrangers a des transporteurs et asf.ureurs 
residents. Cette surestimation des dr:penses 
d'importations est compensee, au niveau Ju solde 
de !'ensemble des transactions sur biens et 
services, par le fait que les rubriques <<fretS>> et 
«assuranceS>> pour le transport de marchandises 
comprennent, en recettes, les montants per<;us par 
les transporteurs et assureurs residents. 

En ce qui concerne les transactions entre 
residents qui determinant un transfert de creances 
sur l'etranger d'un secteur interieur a un autre, ces 
transactions sont reprises, dans la balance des 
paiements de I'U.E.B.L., dans le cas, notamment, 
de l'exemple precite d'une cession de devises 
entre banques commerciales et banque centrale. 

De meme, la balance des paiements enregistre 
certaines entrees de capitaux en provenance de 
l'etranger qui couvrent, en fait, des transactions 
entre residents (par exemple, lorsque des 
emprunts emis par des residents a l'etranger sont 
souscrits par des residents). Ces entrees, au titre 
des investissements et placements etrangers en 
U.E.B.L., ont pour contrepartie des sorties au titre 
des investissements et placements belgo-luxem­
bourgeois a l'etranger. 

Quant aux transactions sur or qui pourraient in-

tervenir entre deux residents dont l'un appartient 
au secteur monetaire, elles sont traitees differem­
ment dans la balance des paiements de I'U.E.B.L. 
suivant que le resident monetaire considere est 
!'institution monetaire centrale ou une banque 
privee. Dans le premier cas, la transaction est 
relevee dans la balance des paiements de I'U.E.B.L. 
Dans le second cas, !'operation n'est pas enregis­
tree dans la balance, I' or des banques privees etant 
considere comme une simple marchandise. 

c) L'enregistrement en balance des paiements de 
transactions entre non-residents se presente 
essentiellement dans les deux cas suivants: 

i} lorsque le transport et !'assurance des 
marchandises exportees sont effectues par des 
entreprises non residentes pour compte de 
l'importateur etranger, la balance commerciale 
du pays exportateur peut reprendre des opera­
tions entre non-residents: inclusion dans les 
recettes d'exportations du remboursement par 
l'importateur etranger des frets et assurances 
payes par l'exportateur resident aux trans­
porteurs et assureurs etrangers; 

ii) lorsque les transactions entre non-residents 
entrainent le transfert d'engagements du pays 
qui etablit la balance, d'un secteur etranger a 
un autre (par exemple, cession par des 
banques commerciales etrangeres a une 
autorite monetaire etrangere de creances sur 
des banques commerciales residentes). 

Dans la balance des paiements de I' U.E.B.L., les 
recettes d'exportations peuvent comprendre le 
remboursement par des importateurs etrangers de 
certains frets et assurances payes par les expor­
tateurs residents a des transporteurs et assureurs 
etrangers. Cette surestimation des recettes 
d'exportations est compensee, au niveau du solde 
de !'ensemble des transactions sur biens et 
services, par le fait que les rubriques <<fretS>> et 
«assurances>> pour le transport de marchandises 
comprennent, en depenses, les paiements effectues 
par les exportateurs, pour le compte des im­
portateurs etrangers, en faveur des transporteurs et 
assureurs etrangers. 

De meme, la balance des paiements recense 
certaines operations en capital entre des non­
residents dans le cas, par exemple, ou des 
emprunts emis par des non-residents en U.E.B.L. 
sont souscrits par des non-residents. 11 y a une 
sortie au titre des investissements et placements 
belgo-luxembourgeois a l'etranger, avec, en 
contrepartie, une entree au titre des investisse­
ments et placements etrangers en U.E.B.L. 

En ce qui concerne les operations visees sub ii) 
ci-avant, les donnees statistiques disponibles 
permettent d'identifier les engagements des 



organismes monetaires vis-a-vis des secteurs 
officiel et prive etrangers. 

d) En ce qui concerne !'omission de certaines 
transactions entre residents et non-residents dans 
les balances des paiements, aucune operation 
n'est systematiquement omise, si ce n'est, par 
exemple, dans les balances de caisse, les trans­
actions de troc ou les dons en nature. 

Dans la balance des paiements de I' U.E.B.L., 
divers ajustements sont apportes aux chiffres des 
reglements pour inclure des transactions qui ne 
figurent pas dans les balances de caisse (par 
exemple, des dons en nature et les operations sur 
marchandises assorties de credits commerciaux 
qui peuvent etre recenses). 

5. LE CONCEPT DU RECENSEMENT DES 
CHIFFRES BRUTS OU NETS 

En principe, les donnees de la balance des paie­
ments sont recensees sur une base brute, c'est-a­
dire que chaque operation est enregistree et non 
pas seulement les soldes provenant de flux en 
sens oppose. En ce qui concerne les operations 
en capital, ce principe signifie que, tant pour les 
creances que pour les engagements, les mouve­
ments d'entree et de sortie sont isoles. 

Ainsi, les entrees de ressources reelles et les 
augmentations de creances (ou les diminutions 
d'engagements) sont portees au debit, les sorties 
d'avoirs reels et les diminutions de creances (ou 
les augmentations d'engagements) sbnt portees 
au credit. 

Toutefois, il y a des exceptions a ce principe. 
Ainsi, en ce qui concerne les operations couran­
tes, si des marchandises sont achetees a un 
pays etranger et vendues a un autre sans etre 
importees, ou si des marchandises sont importees 
(exportees) pour etre transformees et ensuite 
reexportees (reimportees), seul le solde net de ces 
transactions est inclus dans la balance des paie­
ments. 

Dans la balance des paiements de I' U.E.B.L., les 
operations courantes sont en principe enregis­
trees en chiffres bruts. Toutefois, des montants 
nets sont repris pour les operations d'arbitrage et 
de travail a fac;:on (comme cite ci-dessus), ainsi que 
pour toutes les operations qui n'ont ete reglees que 
par solde. 

Les mouvements des capitaux a long terme (a plus 
d'un an) des pouvoirs publics, des organismes 
publics d'exploitation et des intermediaires 
financiers du secteur public sont enregistres en 
chiffres bruts. Par contre, les mouvements des 
capitaux a court terme des institutions precitees 
ne sont repris que pour leurs montants nets. 
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En ce qui concerne les mouvements de capitaux 
du secteur prive, une distinction est etablie entre, 
d'une part, les investissements et placements 
belgo-luxembourgeois a l'etranger et, d'autre part, 
les investissements et placements etrangers en 
U.E.B.L. A l'interieur de chacune de ces catego­
ries, des flux bruts de capitaux sont enregistres 
pour les rubriques <<lnvestissements directS>> C) et 
<<lmmeubleS>>. Par contre, les autres rubriques ne 
sont reprises que pour leurs montants nets, en 
raison du manque de signification que represen­
terait, en ce qui les concerne, l'enregistrement de 
flux bruts e). 

6. LA DELIMITATION TERRITOR1ALE 

Les concepts de «resident>> et de «non-resident>> 
ne se conc;:oivent que par rapport a un 
territoire determine. Pour les besoins de la 
balance des paiements, on peut se baser sur des 
criteres politiques (territoire national) ou sur des 
criteres economiques, qui peuvent ne pas co'ln­
cider avec les criteres politiques. Ainsi, le territoire 
d'un pays au sens de la balance des paiements 
peut comprendre non seulement le territoire d'un 
Etat, mais egalement celui du ou des pays avec 
lesquels cet Etat est associe par des liens 
economiques ou monetaires (par exemple, dans le 
cadre d'une union economique ou monetaire). 

La delimitation territoriale de la balance des 
paiements de I'U.E.B.L. correspond a un critere 
economique. En effet, la balance de I'U.E.B.L. se 
refere au territoire economique constitue par le 
territoire de I'Etat beige et par celui de I'Etat 
luxembourgeois a la suite de la signature a 
Bruxelles, le 25 juillet 1921, du traite d'Union 
economique entre la Belgique et le Grand-Duche 
de Luxembourg. 

7. LA VENTILATION DE LA BALANCE DES PAIE­
MENTS PAR TITRES PRINCIPAUX 

Toute analyse des relations economiques inter­
nationales exige que les balances des paiements 

(') Tuutefois, les prets et remboursements de prets qui consti­
tuent des flux de capitaux d'investissements directs inclus 
dans la rubrique citee ne sont repris que pour leurs 
montants nets. La raison en est que les renseignements 
dont on dispose ne permettent pas de distinguer les opera­
tions a long terme des simples avances temporaires de 
fonds. L'enregistrement de flux bruts n'aurait des lors guere 
de signification. 

e) C'est le cas notamment des transactions en valeurs mobi­
lieres etrangeres. Les depenses ne peuvent etre assimih~es a 
des placements nouveaux a l'etranger, ni les recettes a des 
rapatriements de capitaux. Les unes et les autres sont en 
effet considerablement influencees par les arbitrages sur 
titres, une recette et une depense etant enregistrees chaque 
fois qu'un resident vend un titre etranger pour en acheter 
un autre. 11 s'ensuit que, sauf peut-etre si I' on veut apprecier 
le chiffre d'affaires en valeurs mobilieres etrangeres, seuls 
les soldes doivent retenir !'attention. 



presentent une ventilation par grands titres basee 
sur les differents types de transactions qui y 
figurent. Celles-ci peuvent etre classees en cinq 
categories: 

- achats et ventes de biens et services contre des 
avoirs financiers (c'est-a-dire echange de biens 
et services contre des creances ou de l'or 
monetaire); 

- troc (c'est-a-dire echange de biens et services 
contre d'autres biens et services); 

- echange d'avoirs financiers contre d'autres 
avoirs financiers (par exemple, ventes de titres 
contre especes); 

- cessions ou acquisitions de biens et services 
sans contrepartie (par exemple, dons en 
nature); 

- cessions ou acquisitions d'avoirs financiers 
sans contrepartie (par exemple, dons en 
especes). 

Ces cinq categories de transactions economiques 
donnent lieu a des flux reels ou financiers. Elles 
sont regroupees generalement sous trois titres 
principaux: 

- les biens et services (y compris les services des 
facteurs de production) n. c'est a-dire les flux 
de ressources reelles, qu'il s'agisse de flux en 
contrepartie d'autres flux (reels ou financiers) 
ou non; 
les transferts, c'est-a-dire les inscriptions for­
mant la contrepartie comptable des prestations 
gratuites (sans contrepartie economique) 
enregistrees ailleurs dans la balance des 
paiements: ressources reelles (biens, services) 
et avoirs financiers cedes ou acquis, sans 
obtenir ou donner en echange ni ressources 
reelles ni avoirs financiers; 

- les mouvements de capitaux: c'est-a-dire les 
transactions sur avoirs financiers (or 
monetaire, droits de tirage speciaux, creances) 
que ces transactions aient u ne contrepartie 
(reelle ou financiere) ou non, car elles 
entrainent une variation de la situation patri­
moniale exterieure d'un pays. 

Dans la balance des paiements de /'U.E.B.L., cette 
ventilation en trois titres principaux est appliquee. 
On y retrouve, en effet: 

les transactions sur biens et services; 
les transferts; 
les mouvements de capitaux. 

8. LA VENTILATION DE LA BALANCE DES PAIE­
MENTS PAR SECTEURS 

L'analyse des relations economiques inter­
nationales impose, outre une ventilation des 

(') Ces services sont aussi appeles «revenus de facteurs» dans 
les comptes nationaux. 

operations de la balance des paiements par titres 
principaux, une ventilation par secteurs. En effet, 
un meme type d'operations peut etre determine 
par des motifs differents selon les secteurs 
auxquels appartiennent les agents economiques 
concernes. Traditionnellement, les balances des 
transferts et des mouvements de capitaux sont 
ventilees par secteurs, alors que la balance des 
biens et services ne l'est pas (2). 

En regie generale, les schemas de balance des 
paiements distinguent deux secteurs de base: 

le secteur public; 
- le secteur prive. 

En outre, les schemas de balance des paiements 
font, du moins en ce qui concerne les mouve­
ments de capitaux a court terme, la distinction 
entre: 

- le secteur monetaire; 
- le secteur non monetaire. 

Le secteur monetaire comprend en general: 

- les autorites monetaires (banque centrale, 
fonds de stabilisation des changes et, dans la 
mesure ou il effectue des operations 
monetaires, le Tresor); 
les banques commerciales. 

L'affectation d'une operation a l'un ou l'autre 
secteur est fonction le plus souvent de la qualite 
de l'agent resident. Selon le type d'operation dont 
il s'agit, !'affectation sectorielle est effectuee en 
appliquant un des deux criteres generaux pro­
poses par le F.M.I.: le critere du «co-contractant 
resident» ou celui du <<debiteur (ou crediteur) 
resident>> (3). 

La repartition des transactions par secteur pose 
des problemes dans deux cas en particulier: 

- un resident cede a un non-resident un titre 
dont il n'est pas le debiteur (par exemple: un 
titre emis par le gouvernement national est 
vendu a un non-resident par un resident du 
secteur prive). Cette operation peut etre attri­
buee au secteur prive auquel appartient le 
resident qui y a participe, ou au secteur public 
auquel appartient le debiteur interieur. Dans le 
premier cas, on aura applique a l'unite resi­
dente le critere du <<Co-contractant interieur>> 
et, dans le second, celui du <<debiteur interieur>>; 
un resident acquiert une creance sur l'etranger 
et ensuite la cede a un autre resident ap­
partenant a un secteur interieur different (par 

e) La seule exception est constituee par le poste «Trans­
actions des pouvoirs publics non reprises ailleurS>•. 

(3 ) Ces criteres sont egalement appliques pour la ventilation 
geographique des operations; ils sont alors respectivement 
appeles «Critere du CO-COntractant etranger» et «Critere du 
debiteur (ou crediteur) etranger». 
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exemple: une banque commerciale achete un 
titre public etranger et ensuite le cede a une 
entreprise). Cette seconde transaction, qui est 
intervenue entre deux residents, peut soit etre 
negligee en vertu du critere du «co-contractant 
interieur>>, soit etre enregistree comme achat 
d'un actif etranger par le secteur «entrepriseS>> 
et comme vente du meme actif par le secteur 
<<banques commercialeS>>, en application du 
critere du «crediteur interieur». 

Dans la balance des paiements de /' U.E.B.L., la 
distinction par secteurs est etablie de la maniere 
suivante: 

- au niveau des transactions sur biens et 
services: une rubrique «Transactions des pou­
voirs publicS>> est distinguee; 

- au niveau des transferts: une ventilation est 
effectuee entre les transferts prives et les 
transferts publics; 

- au niveau des mouvements de capitaux: une 
subdivision est etablie entre: 
- les capitaux des pouvoirs publics, 
- les capitaux des entreprises et particuliers. 

Les pouvoirs publics groupent les agents econo­
miques qui font partie du secteur «Etat» au sens 
des comptes nationaux. lis sont repartis entre deux 
sous-secteurs: 

- I'Etat; 
- les autres pouvoirs publics. 

Les entreprises et particuliers groupent taus les 
autres agents economiques, hormis les organis­
mes principalement monetaires. Ce secteur est 
subdivise entre deux sous-secteurs: 

- les entreprises publiques; 
- les entreprises privees et particuliers. 

Parmi les entreprises publiques, une distinction 
est operee entre: 

- les organismes publics d'exploitation C), 
- les intermediaires financiers du secteur pu-

blic Cl. 
Sont recensees «au-dessous de la ligne>>, comme 
pastes de financement de la balance, les opera­
tions des organismes principalement monetaires 
(beiges et luxembourgeois). Une distinction est 
operee en ce qui concerne ces organismes entre: 

- les banques beiges et luxembourgeoises; 
- les organismes divers; 
- la Banque Nationale de Belgique. 

Les organismes divers comprennent !'Office des 
Cheques Postaux et l'lnstitut de Reescompte et de 
Garantie (pour la partie «monetaire» des opera­
tions de ce dernier organisme, c'est-a-dire celles 

(') Une definition de ces organismes est donnee au Chapitre 11 
«Definition des pastes et etablissement de la balance» (cf. 
rubriques 4.1 et 4.2). 
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qui sont financees au moyen de ressources pro­
venant d'organismes monetaires). 

En ce qui concerne !es criteres d'attribution des 
operations aux secteurs, le principe general est 
celui du ,,secteur beneficiaire, ou originaire, des 
mouvements de fonds recenses»; autrement dit, la 
balance des paiements s'attache a faire apparaltre 
les secteurs ou sont allees les entrees de fonds ou 
d'ou sont venues les sorties. 

Le principe general enonce ci-dessus souffre toute­
fois des exceptions, notamment dans le cas des 
transactions sur titres publics beiges et luxem­
bourgeois. Taus les achats et souscriptions, par 
des etrangers, d'obligations emises par le secteur 
public interieur sont attribues ace secteur (meme 
si celui-ci n'est pas le secteur beneticiaire des 
entrees de fonds recensees). De la meme fac;on, 
taus les remboursements a des etrangers et ventes 
par des etrangers d'obligations du secteur public 
interieur sont attribues a ce secteur (meme si 
celui-ci n'est pas le secteur originaire des sorties 
de fonds recensees). 

Par ailleurs, les participations de I'Etat au Fonds 
Monetaire International sont attribuees a la 
banque centrale, conformement aux recom­
mandations du F.M.I. 

9. LA VENTILATION GEOGRAPHIQUE DE LA 
BALANCE DES PAIEMENTS 

La ventilation geographique de la balance des 
paiements d'un pays presente une valeur analy­
tique. Elle peut, en effet, fournir des precisions 
quant aux transactions de ce pays, d'une part avec 
ses principaux partenaires repris individuellement, 
d'autre part avec des groupes de pays ayant des 
caracteristiques economiques communes (par 
exemple, pays industrialises, pays en voie de 
developpement) ou classes selon leur ap­
partenance a une organisation internationale (par 
exemple, pays de la C.E.E. ou de I'O.C.D.E.), a une 
zone monetaire commune (par exemple, pays de 
la zone sterling), a un cadre geographique (par 
exemple, pays africains), etc. 

L'affectation geographique des operations recen­
sees dans la balance des paiements peut etre 
fondee sur divers criteres: 

• la residence du co-contractant etranger: se ion ce 
principe, une operation donnee est attribuee au 
pays ou au groupe de pays ou reside la partie 
etrangere, qui est le partenaire direct dans cette 
operation. Ce principe est applicable a toutes les 
rubriques de la balance des paiements. En ce qui 
concerne les operations sur marchandises et 
services, il peut prendre deux formes: !'attribution 
geograpllique peut etre liee a !'aspect «financier» 
des transactions ou a leur aspect «reel», qui ne 



co"incident pas si des intermediaires interviennent. 
Dans le premier cas, une transaction est attribuee au 
pays de residence de l'acheteur ou du vendeur 
etranger, dans le second, au pays, soit de destina­
tion ou de consommation, soit de provenance, 
d'origine ou de production; 
• la residence du debiteur (ou du creancier) 
etranger: selon ce principe, dont !'application se 
limite aux mouvements de capitaux, une transaction 
donnee est attribuee au pays ou au groupe de pays 
ou reside le debiteur ou le creancier etranger, que 
celui-ci soit ou ne soit pas la partie etrangere 
participant a la transaction (par exemple, une 
transaction entre un resident du pays qui etablit la 
balance et un resident de la Suisse sur une valeur 
mobiliere emise par un resident des Etats-Unis, 
n'est pas imputee a la Suisse mais aux Etats-Unis, 
etant donne qu'une creance sur les Etats-Unis est 
acquise par un resident du pays qui etablit la 
balance); 
• la monnaie dans laquel/e la transaction est 
effectuee: ce principe n'est retenu que lorsque 
!'information requise pour !'application des deux 
criteres precedents n'est pas disponible (par 
example, pour etablir la repartition geographique 
de certains elements du poste <<VoyageS>>). 

Dans la balance des paiements de I'U.E.B.L., le 
choix des zones geographiques est base essen­
tiellement sur la ventilation prevue par le schema 
unifie O.C.D.E.-F.M.I., mais on a isole, en outre, 
un groupe de pays qui presentent, pour la 
Belgique, un interet particulier: la Republique du 
Za'ire, le Rwanda et le Burundi. 

La ventilation geographique est la suivante: 

- Etats-Unis, 
-Canada, 
- Pays membres de la C.E.E., 
- Espagne, Grece, Turquie, 
- Autres pays europeens membres de I'O.C.D.E., 
- Japan, 
- Australia, Nouvelle-Zelande, 
- Republique Sud-Africaine, 
- Pays a economie centralement planifiee Cl. 
- Pays producteurs de petrole (2), 

- Republique du za·ire, Rwanda, Burundi, 
- Autres pays, 
- Institutions europeennes et internationales, 
- Operations non ventilees. 

Le critere utilise pour ventiler geographiquement 
la balance des paiements de I'U.E.B.L. a ete, en 
regie generals, le <<pays de residence de l'etranger 
qui a rer;u ou ordonne le paiement». C'est done 

(') Pays du Comecc n, Republique populaire de Chine, Albanie, 
Nord-Vietnam, Coree du Nord. 

eJ Algerie, Antilles neerlandaises, Arabie saoudite, Bahrein, 
Emirats arabes (Union des), lndonesie, lrak, Iran, Koweit, 
Libye (Republique arabe de), Nigeria, Oman, Qatar, Trinidad 
et Tobago, Venezuela. 

!'aspect financier du principe de la residence du 
co-contractant etranger qui constitue le critere de 
base. 

Toutefois, les exportations et les importations ant 
ete ventilees selon le pays de destination et celui 
de provenance, c'est-a-dire en fonction de l'aspect 
<<reel>> du principe precite. 

Les operations en billets de banque etrangers et 
en cheques de voyage etrangers ant ete ventilees 
selon le pays de la banque debitrice finale. 

Les paiements pour lesquels on ne disposait 
d'aucune indication valable concernant le pays de 
residence des etrangers qui les avaient reyUS OU 
ordonnes, ant ete groupes dans la colonne 
<<Operations non ventileeS>>. C'est le cas, notam­
ment, des operations d'arbitrage. En principe, le 
benefice resultant d'une transaction d'arbitrage 
peut etre considere comme etant realise vis-a-vis 
du pays qui a achete la marchandise. Mais cette 
affectation suppose que l'on puisse degager le 
benefice realise sur chaque vente, c'est-a-dire 
deduire des recettes brutes enregistrees le mon­
tant des marchandises achetees ainsi que des 
autres paiements effectues a l'etranger. En !'ab­
sence de renseignements de la sorte, on a repris la 
totalite des recettes nettes sur operations d'arbi­
trage a la colonne <<Operations non ventilees>>. 

11 n'a pas ete possible de ventiler geographique­
ment la totalite des emissions et remboursements i 
d'effets publics a court terme en monnaies etran­
geres souscrits a l'origine par des banques situees 
en U.E.B.L.; on les a, des lors, n3partis par mon­
naie. Les prelevements et remboursements sur 
emprunts publics a plus d'un an ant ete ventiles 
geographiquement, dans la mesure ou l'on con­
naissait le pays de residence du premier souscrip­
teu r et ranger. 

11 convient de souligner qu'en ce qui concerne les 
mouvements de capitaux en general, leur ven­
tilation par zone, basee sur le pays de residence 
de la personne qui a rer;u ou ordonne le paie­
ment, perd de plus en plus de sa signification au 
fur et a mesure de !'internationalisation des 
marches financiers, le pays du donneur d'ordre ou 
du beneticiaire n'etant pas necessairement celui 
d'ou proviennent ou celui ou vont les fonds. C'est 
ainsi, par example, que le deficit enregistre au 
cours d'une annee vis-a-vis d'un pays au titre des 
<<investissements et placements belgo-luxem­
bourgeois a l'etranger: valeurs mobiliereS>> ne 
signifie pas necessairement que ce pays ait 
beneficie d'un apport de fonds ni meme que les 
residents de I'U.E.B.L. aient souscrit a des valeurs 
de ce pays a due concurrence. 11 peut, en effet, 
avoir ete influence considerablement par le mode 
de versement des fonds recoltes a !'occasion de 
!'emission d'emprunts internationaux. Une reserve 
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analogue vaut pour les autres placements et pour 
les investissements directs en raison, par exemple, 
des relations financieres qui existent entre les 
differentes filiales d'une maison etrangere ou 
encore parce que les societes a portefeuille ant 
tendance a s'etablir dans certains pays ayant un 
regime fiscal avantageux. La repartition geo­
graphique du mouvement des capitaux doit done 
etre interpretee avec beaucoup de circonspection, 
car elle ne constitue, au mieux, qu'une indication 
partielle sur l'origine ou la destination des capi­
taux. Lorsque la discordance entre l'origine ou la 
destination apparentes et l'origine ou la destina­
tion reelles des fonds etait manifeste, comme dans 
le cas de transactions entre societes a portefeuille 
etablies dans des pays refuges, on a pretere ne 
pas effectuer de repartition geographique et in­
clure ces capitaux dans la colonne <<Operations 
non ventilees». 

Par ailleurs, on notera que la rubrique d' «ajus­
tement», qui assure l'equilibre comptable des 
operations enregistrees dans la balance geo­
graphique des paiements de I'U.E.B.L., comprend, 
outre les erreurs et omissions proprement dites, 
ce qu'il est convenu d'appeler les <<reglements 
multilateraux» (\ Les chiffres de cette rubrique 
sont calcules en faisant la difference, pour chaque 
entite geographique, entre, d'une part, le mouve­
ment des avoirs exterieurs nets des organismes 
monetaires et le refinancement en dehors de ceux­
ci de creances commerciales sur l'etranger et, 
d'autre part, le solde des transactions sur biens et 
services, des transferts et des mouvements des 
capitaux des pouvoirs publics et des entreprises et 
particu liers. 

10. LA NOTION DE <<SOLDE>> DE LA BALANCE 
DES PAIEMENTS 

La statistique de la balance des paiements etant 
construite comme un systeme d'enregistrement en 
partie double, toute transaction enregistree doit 
etre representee par deux inscriptions strictement 

(') Ceux-ci, comme on le sait, couvrent essentiellement des 
reglements en devises tierces. A titre d'exemple, une partie 
des importations de produits petroliers en provenance des 
pays de I'O.P.E.P. est reglee par I'U.E.B.L. en dollars des 
Etats-Unis. Cette diminution des avoirs en dollars est in­
scrite (en credit) dans la balance avec les Etats-Unis. Par 
contre, la depense figure (en debit) a la rubrique <<Im­
portations» dans la balance avec les pays de I'O.P.E.P. On 
est done en presence d'une ecriture de credit dans la 
balance avec les Etats-Unis et d'une ecriture de debit dans 
la balance avec les pays de I'O.P.E.P., qui n'ont, respec­
tivement, aucune contrepartie; les deux balances sont done 
desequilibrees. Le poste des reglements multilateraux 
permet de retablir, dans chaque balance, l'equilibre rompu 
en effectuant une ecriture de debit dans la premiere (Etats­
Unis) et de credit dans la seconde (pays de I'O.P.E.P.). En 
d'autres termes, les reglements multilateraux constituent de 
simples ecritures de contrepartie d'operations enregistrees 
par ailleurs dans la balance des paiements. 
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egales mais de signe contraire, l'une positive 
(credit), l'autre negative (debit). Par consequent, le 
total net de toutes les inscriptions positives et 
negatives est egal en principe a zero et les trans­
actions s'equilibrent done; toute difference qui se 
degage en pratique est attribuable aux erreurs et 
omissions statistiques. 

Des lors, pour fai re apparaitre- et mesu rer- u n 
excedent ou un deficit de la balance des paie­
ments, il est necessaire d'isoler une partie des 
operations dont la somme algebrique est con­
sideree, compte tenu de l'objet de !'etude, comme 
constituant le solde, interessant a degager aux 
fins de cette etude, de la balance des paiements. 
Comme la totalite de la balance est equilibree par 
construction, le solde des autres operations a la 
meme valeur absolue, mais un signe oppose. 
Traditionnellement, les specialistes de la balance 
des paiements tracent une ligne horizontale entre 
les deux categories d'operations, divisant ainsi la 
balance des paiements en pastes <<au-dessus de la 
ligne>> et en pastes <<au-dessous de la ligne>>. Ces 
derniers sont consideres comme les pastes de 
financement du solde des pastes <<au-dessus de la 
ligne>>. 

On peut done definir un concept d'excedent ou de 
deficit de la balance des paiements en indiquant 
soit la categorie d'operations enregistrees <<au­
dessus de la ligne>>, soit la categorie d'operations 
inscrites <<au-dessous de la ligne>> e). Et l'on peut 
mettre en evidence plusieurs concepts differents 
en trac;ant la ligne a differents endroits. 

On distingue generalement cinq grands concepts: 

- la balance des biens et services, 
la balance courante, 
la balance de base, 
la balance des mouvements non monetaires, 
la balance des reglements officiels. 

a) La balance des biens et services est definie 
comme la somme des balances des biens et des 
services (y compris les services de facteurs). Le 
solde de cette balance mesure le transfert net de 
ressources reelles a destination ou en provenance 
du reste du monde. 

b) La balance courante est traditionnellement 
definie comme la somme de la balance des biens 
et services et des transferts. Le solde de cette 
balance represente les transactions qui aug­
mentent ou diminuent le stock d'avoirs financiers 
exterieurs nets d'une economie. Consideree du 
point de vue de l'epargne, la balance courante 
montre dans quelle mesure un pays exporte une 

e) Lorsque le solde du groupe d'operations inscrites <<au­
dessus de la ligne>> (ou «au-dessous de la ligne») est nul, la 
balance des paiements, prise au sens du concept retenu, 
est «en equilibre». 



epargne interieure ou fait appel a l'epargne 
etrangere. 

c) La balance de base correspond, «au-dessus de 
la ligne>>, a la somme de la balance courante et 
des mouvements de capitaux a long terme et, 
«au-dessous de la ligne>>, au total des operations 
en capital a court terme et des reglements 
officiels. Ce concept qui exclut done, <<au-dessus 
de la ligne>>, les transactions en capital a caractere 
instable et qui sont susceptibles de se renverser a 
bref delai, se veut un indicateur des tendances 
fondamentales de la balance des paiements. 11 
repose sur l'idee que les mouvements de capitaux 
a court terme ne laissent, sur une longue periode, 
que de faibles soldes positifs ou negatifs. Selon ce 
point de vue, les changements dans le compte 
exterieur d'un pays, mesures par les mouvements 
des reglements officiels, resulteraient, pour une 
large part, des variations de la balance de base. A 
l'encontre de cette conception, cependant, on 
peut faire valoir que les mouvements de capitaux a 
court terme ant eu souvent une repercussion im­
portante sur la position de reserve de nombreux 
pays, de sorte que la balance de base seule aurait 
ete un indicateur insuffisant des positions inter­
nationales de ces pays. 

d) La balance des mouvements non monetaires 
correspond, <<au-dessus de la ligne>>, a la somme 
de la balance de base et des mouvements de 
capitaux non monetaires a court terme (y compris 
le poste <<erreurs et omissionS>>) et, <<au-dessous de 
la ligne>>, a la somme des operations en capital a 
court terme des banques commerciales et des 
reglements officiels. Cette balance est un in­
dicateur de !'incidence des operations exterieures 
sur la liquidite interieure. Elle represente, comme 
la balance des reglements officiels, un concept de 
balance <<globale>>. 

e) La balance des reglements officiels cor­
respond, <<au-dessus de la ligne>>, a la somme de la 
balance des mouvements non monetaires et des 
operations en capital a court terme des banques 
commerciales et, <<au-dessous de la ligne>>, au total 
des reglements officiels, c'est-a-dire les variations 
des reserves officielles de change. C'est le 
concept de <<balance globale>> le plus couramment 
utilise. Dans un systeme de cours de change fixes, 
la balance des reglements officiels d'un pays est 
un indicateur de la position de sa monnaie sur le 
marche des changes, puisque les pressions de ce 
marche se refletent principalement dans les varia­
tions des reserves officielles de change. Dans un 
systeme de cours flottants, par contre, la balance 
des reglements officiels est un indicateur 
beaucoup mains significatif des pressions des 
marches des changes, puisque celles-ci se 
traduisent par des variations des cours de change, 
des variations des reserves officielles ne se 

produisant qu'en cas d'intervention des autorites 
monetaires. 

Dans la balance des paiements de I'U.E.B.L., les 
operations isolees pour determiner le solde global 
font apparaltre dans quelle mesure les trans­
actions avec l'etranger ant donne lieu a une crea­
tion, ou a une destruction, de liquidites C). Ce 
solde correspond done a un concept de <<balance 
des mouvements non monetaires>>. 

<<Au-dessus de la ligne>>, le solde global de la 
balance de I'U.E.B.L. correspond au total des titres 
suivants: 

- Transactions sur biens et services, 
- Transferts, 
- Mouvement des capitaux des pouvoirs publics, 

Mouvement des capitaux des entreprises e) et 
particuliers, 

- Erreurs et omissions (nettes). 

<<Au-dessous de la ligne>>, ce solde correspond au 
total des deux rubriques: 

- Refinancement en dehors des organismes 
principalement monetaires de creances com­
merciales sur l'etranger, 
Mouvement des avoirs exterieurs nets des 
organismes principalement monetaires. 

Les montants qui apparaissent a la premiere 
rubrique refletent les variations de l'encours des 
credits a l'etranger accordes a leur origine par les 
banques beiges et refinances soit dans le marche 
beige aupres d'organismes non monetaires, soit a 
l'etranger (3). 

La seconde rubrique, prise isolement, traduit !'in­
cidence finale de toutes les operations avec 
l'etranger sur la position exterieure- en or, en 
avoirs nets detenus aupres du F.M.I. et sur le 
F.E.C.O.M., en monnaies etrangeres et en francs 
beiges ou luxembourgeois- des systemes mone­
taires beige et luxembourgeois, a !'exclusion de 
leurs creances et engagements reciproques. 

Considerees ensemble, les deux rubriques in­
diquent le financement des transactions avec 
l'etranger qui a ete assure a l'origine par le sys­
teme monetaire; il a donne lieu a une creation 
egale d'engagements des organismes principale­
ment monetaires; celle-ci a ensuite ete reduite a 
concurrence du refinancement opere aupres 
d'organismes non monetaires. Le montant de ce 
financement equivaut au total des transactions 
recensees <<au-dessus de la ligne>>. 

(') Correspondant aux variations des engagements des 
organismes principalement monetaires. 

(") Autres que les organismes principalement monetaires; les 
capitaux de ceux-ci sont recenses <<au-dessous de la ligne••. 

e) Y compris le Luxembourg. En effet, la rubrique consideree 
comprend la partie, financee par les banque!f luxembour­
geoises. des credits commerciaux a l'etranger accordes a leur 
origine par les banques beiges. 
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11- Definition des postes et etablissement de la balance 

REMARQUES PRELIMINAIRES 

Pour detinir les divers pastes de la balance des 
paiements, on s'efforcera: 

- de degager, dans la mesure du possible, le 
critere general qui distingue des autres un 
poste determine, ce qui presuppose que ce 
poste est homogene; 

- d'indiquer quels types d'operations sont 
recenses dans un poste determine; cette 
fa<;:on de proceder, qui est seule susceptible 
de convenir pour la description des pastes 
heterogenes (que sont, par exemple, les pastes 
<<autres services>> ou «transactions des pouvoirs 
publics non comprises ailleurs>>), est utile aussi 
a !'analyse des pastes homogenes. 

Sauf mention expresse, les developpements qui 
suivent se rapportent a la balance des paiements 
de I'U.E.B.L. selon la premiere version du schema 
national. 

1. TRANSACTIONS SUR BIENS ET SERVICES 

1.1 Operations sur marchandises 

Sont enregistres sous cette rubrique: 

- taus les reglements intervenus, au cours de la 
periode de reference, entre residents de 
I'U.E.B.L. et non-residents au titre de trans­
actions sur biens meubles, et qui ont ete 
effectues par l'intermediaire du systeme ban­
caire beige et luxembourgeois; 

- certaines transactions n'ayant pas fait l'objet 
de tels reglements mais que l'on incorpore en 
plus de ceux-ci, afin de corriger, dans une 
certaine mesure, ce que le recensement des 
seuls reglements bancaires a d'incomplet. Ces 
transactions concernent: 
- les operations sur marchandises qui ant 

comme contrepartie des credits commer­
ciaux qui peuvent etre recenses, 

- certains dons en nature, 
- des achats et ventes de marchandises regles 

au moyen de billets de banque. 

L'enregistrement des operations sur marchandises 
selon les principes exposes ci-avant a comme 
consequence que: 

certaines operations sur marchandises ne sont 
pas reprises dans la balance des paiements de 
I'U.E.B.L.; 
certaines operations sur marchandises sont 
reprises sous une rubrique non appropriee; 

- certaines operations sur marchandises sont cor­
rectement enregistrees quant au poste, mais non 
quanta la periode de reference; 

- certaines operations qui ne constituent pas des 
transactions sur marchandises sont reprises 
avec celles-ci. 

a) OPERATIONS SUR MARCHANDISES NON REPRISES DANS 
LA BALANCE DES PAIEMENTS 

les transactions de troc; 
les dons en nature, pour lesquels on ne dis­
pose pas de donnees permettant de les 
recenser; 
les operations sur marchandises qui font l'objet 
de compensations; 
les operations sur marchandises qui financent 
des investissements directs realises sous forme 
d'apports en nature; 

- et, de fa<;:on generale, les operations sur mar­
chandises reglees en dehors du systeme ban­
caire de I'U.E.B.L. ou financees par des credits 
commerciaux qui n'ont pu etre recenses. 

b) OPERATIONS SUR MARCHANDISES REPRISES SOUS UNE 
RUBRIQUE NON APPROPRIEE 

C'est le cas, notamment, de certaines operations 
reglees au moyen de billets de banque et pour 
lesquelles une estimation n'a pas pu etre effectuee 
ou n'a pu l'etre que partiellement. Ces operations 
figureront alors sous d'autres rubriques (par 
exemple, dans les <<Deplacements a l'etranger>>). 

c) OPERATIONS SUR MARCHANDISES CORRECTEMENT 
ENREGISTREES QUANT A LA RUBRIQUE MAIS NON 
QUANT A LA PERIODE DE REFERENCE 

C'est le cas du renvoi de marchandises non con­
formes. Les remboursements effectues sont 
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recenses parmi les operations sur marchandises a 
la date du paiement: 

- en cas de retours a des residents de mar­
chandises non conformes, qui ant donne lieu 
anterieurement a un reglement bancaire, les 
montants rembourses par ces residents sont 
ajoutes aux reglements d'importations de la 
periode en cours, au lieu d'etre soustraits des 
reglements d'exportations de la periode 
anterieure; 

- en cas de renvois a des etrangers de mar­
chandises non conformes, qui ant donne lieu 
anterieurement a un reglement bancaire, les 
montants rembourses par ces etrangers sont 
ajoutes aux reglements d'exportations de la 
periode en cours au lieu d'etre soustraits des 
reglements d'importations de la periode 
anterieu re. 

d) OPERATIONS NE CONSTITUANT PAS DES TRANS­
ACTIONS SUR MARCHANDISES ET QUI SONT REPRISES 
AVEC CELLES-CI 

i) Etant donne que la balance des paiements de 
I'U.E.B.L. est basee principalement, ainsi qu'il a 
ete dit, sur les reglements bancaires, les mon­
tants des paiements afferents aux operations 
sur marchandises refletent non seulement les 
mouvements reels de celles-ci, mais egalement 
les variations de leurs termes de paiement. Ces 
variations devraient etre recensees comme 
mouvement de capital et non de marchandi­
ses Cl. 

ii) Dans la balance des paiements de I'U.E.B.L., la 
valeur des marchandises importees et expor­
tees reflete les conditions de reg lement de 
chaque transaction: une operation reglee f.o.b. 
est reprise a sa valeur f.o.b., une operation 
reglee c.a.f. est reprise a sa valeur c.a.f. De ce 
fait, une partie des frets et assurances per9us 
ou payes pour le transport de marchandises se 
trouve englobee dans les recettes et depenses 
de la rubrique «Exportations et importationS>>. 

Par ailleurs, pour des raisons qui ne sont pas liees 
aux modalites d'enregistrement adoptees par 
I'U.E.B.L., des transactions sont omises de la 
rubrique «Operations sur marchandiseS>> en con­
formite avec les instructions du Manuel du F.M.I. 11 
s'agit: 

- des achats et ventes de <<provisions de bard>>. 
Ces transactions figurent a la rubrique 1.4 
«Autres frais de transport»; 

- des biens achetes a l'etranger par les pouvoirs 
publics et, en U.E.B.L., par les gouvernements 
etrangers et les institutions internationales: ces 
operations sont recensees sous la rubrique 1.7 

(') Une estimation de ces variations est faite dans le tableau 
figurant a l'annexe IV, qui expose la methode d'estimation 
des exportations et importations de marchandises sur une 
base de transactions. 
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<<Transactions des pouvoirs publics non com­
prises ailleurs>>; 

- de certains achats effectues par les voyageurs 
qui sont inclus dans la rubrique 1.5 <<Deplace­
ments a l'etranger>>. 

1.11 Exportations et importations 

Cette rubrique couvre a la fois les reglements 
bancaires recenses par I'I.B.L.C. et divers ajuste­
ments apportes par la Banque Nationale aux 
montants de ces reglements. 

a) REGLEMENTS BANCAIRES RECENSES PAR I'I.B.L.C. 

Sur la base des declarations des banques agreees 
beiges et luxembourgeoises, I'I.B.L.C. recense les 
reglements bancaires relatifs, au cours d'une 
periode determines, a des biens meubles dont la 
propriete est transferee d'un resident a un non­
resident ou vice versa. 

b) AJUSTEMENTS APPORTES PAR LA BANQUE NATIONALE 

Aux montants des reglements precites, la Banque 
Nationale apporte certains ajustements en vue de 
reprendre sous la rubrique 1.11 <<Exportations et 
importationS>> la valeur de certaines operations 
qui, soit echappent aux recensements de I'I.B.L.C., 
soit sont comptabilisees par ce dernier sous des 
rubriques ou a des dates non appropriees. 

Ces ajustements sont apportes afi n de rapprocher, 
dans une certaine mesure, la balance etablie par la 
Banque Nationale d'une balance sur base des 
transactions. 

1. Ajustements pour operations non recensees par I'I.B.L.C. 

i) Credits commerciaux accordes ou rec;us 

Les credits commerciaux a !'exportation accordes 
par des residents et les credits commerciaux a 
!'importation rec;us par eux au cours d'une periode 
determines correspondent a des exportations et a 
des importations qui ant ete effectuees pendant la 
periode consideree, mais dont le reglement n'a 
pas eu lieu au cours de cette meme periode. La 
valeur de ces exportations et importations n'est 
done pas recensee par I'I.B.L.C. Pour tenir compte 
autant que possible de ces operations, la Banque 
Nationale ajoute aux montants des reglements 
d'exportations et d'importations enregistres par 
I'I.B.L.C. l'accroissement des exportations et im­
portations effectuees a credit qui peuvent etre 
recensees; de la meme fac;on, elle soustrait des 
reglements enregistres par I'I.B.L.C. la diminution 
des operations a credit qui peuvent etre saisies. 

En fait, les operations d'achat ou de vente assor­
ties de credits commerciaux dont on peut tenir 
compte sont celles qui ant donne lieu a des varia­
tions du montant des engagements d'acceptation 
des banques beiges et luxembourgeoises envers 
l'etranger, ou de l'encours des credits d'escompte 



et d'acceptation a !'exportation octroyes par des 
banques beiges. 

En pratique, les ajustements sont effectues de la 
maniere suivante: 

• aux recettes d'exportation recensees par 
I'I.B.L.C. au cours d'une periode determinee, est 
ajoute le montant de !'augmentation, au cours de 
cette periode, de l'encours des credits a !'expor­
tation accordes a leur origine par le systeme 
bancaire beige sous forme d'acceptation ou 
d'escompte d'effets commerciaux; lorsque 
l'encours de tels credits a diminue (par suite de 
remboursements de credits accordes anterieure­
ment), le montant de cette diminution est soustrait 
des recettes d'exportations. 

En contrepartie du montant net des credits com­
merciaux a !'exportation, qui sont ainsi ajoutes 
aux (ou deduits des) recettes d'exportations 
recensees par I'I.B.L.C., un montant globalernent 
equivalent est enregistre: 

- a la rubrique 6.1 «Refinancement en dehors 
des organismes principalement monetaires de 
creances commerciales sur l'etranger», a 
concurrence de la variation de l'encours des 
credits bancaires a !'exportation finances en 
dehors des organismes precites; 
a la rubrique 6.2 <<Mouvement des avoirs ex­
terieurs net des organismes principalement 
monetaireS>>, a concurrence de la variation de 
l'encours des credits bancaires a !'exportation 
finances par les organismes precites; 

• aux depenses d'importation recensees par 
I'I.B.L.C. pendant u:1e periode determinee est 
ajoute le montant de !'augmentation, au cours de 
cette meme periode, des engagements d'ac­
ceptation des banques beiges et luxem­
bourgeoises envers l'etranger; lorsque l'encours 
de tels engagements a diminue (suite a des 
remboursements de credits re9us anterieurement), 
le montant de cette diminution est soustrait des 
depenses d'importation. 

En contrepartie du montant net des credits com­
merciaux a !'importation, qui sont ainsi ajoutes 
aux (ou deduits des) depenses d'importation 
recensees par I'I.B.L.C., un montant equivalent est 
enregistre a la rubrique 4.324 <<Autres investisse­
ments et placements strangers en U.E.B.L.>>. 

ii) Dons en nature 

11 s'agit essentiellement des fournitures de 
cereales effectuees par le gouvernement beige 
dans le cadre de !'aide alimentaire aux pays en 
voie de developpement. Ces fournitures, qui sont 
achetees a des producteurs beiges. sont ajoutees 
aux reglements d'exportations recenses par 
I'I.B.L.C. En contrepartie de la valeur de ces four­
nitures. un montant equivalent est inscrit, en 
depenses, a la rubrique 2.2 <<Transferts publicS>>. 

2. Ajustements pour operations recensees par J'l.B.L.C. sous 
une rubrique non appropriee 

Ces ajustements concernent les achats et ventes 
de marchandises regles au moyen de billets de 
banque. 

Dans les statistiques de I'I.B.L.C., les mouvements 
de billets entre I'U.E.B.L. et l'etranger sont 
comptabilises sous une rubrique globale unique 
<<Billets» sans distinction suivant la nature des 
operations qu'ils peuvent servir a financer C). 
En ce qui concerne, en particulier, les operations 
d'exportations et d'importations de marchandises, 
la Banque Nationale apporte aux reglements recen­
ses par I'I.B.L.C. un ajustement qui resulte de son 
estimation de la part qui revient a de telles opera­
tions dans le total des recettes et depenses en 
billets. Cet ajustement concerne les achats et 
ventes de marchandises, que l'on estime etre 
regles en billets e), entre I'U.E.B.L. d'une part, et 
divers pays Strangers d'autre part. 

3. Ajustements pour operations recensees par I'I.B.L.C. a 
une date non appropriee 

Certains organismes publics d'exploitation 
financent leurs achats de biens d'equipement a 
l'etranger, notamment au moyen d'emprunts 
obtenus directement dans le pays d'achat des 
biens. Au fur et a :nesure qu'ils doivent effectuer 
des reglements sur les biens achetes, ils prelevent 
par tranches sur le montant de l'emprunt mis a 
leur disposition. 

Du fait qu'aucun reglement entre residents et 
non-residents n'a lieu par l'entremise du systeme 
bancaire de I'U.E.B.L. au moment des preleve­
ments effectues par l'organisme public d'exploita­
tion pour payer les biens achetes (les preleve­
ments sur l'emprunt etant effectues a l'etranger), 
I'I.B.L.C. ne recense aucune operation. Ce n'est 
qu'au moment ou l'organisme public d'exploita­
tion commence a rembourser le montant de 
l'emprunt obtenu (c'est-a-dire au moment ou les 
fonds qu'il verse a son creancier transitent par le 
systeme bancaire de I'U.E.B.L.) que I'I.B.L.C. 
comptabilise des achats de marchandises. 

La Banque Nationale adopte un traitement autre 
que celui de I'I.B.L.C. et recense la valeur des 
achats de biens d'equipement en question au 
moment ou un resident acquiert des droits sur eux 
et non pas au moment ou !'operation donne lieu a 
une variation des avoirs des banques de I'U.E.B.L. 
sur l'etranger. 

Cl Recettes et depenses de tourisme, achats et ventes de 
marchandises, paiernents de salaires de travailleurs fron­
taliers, encaissements de coupons de titres etrangers. 
constitutions d'avoirs en comote bancaire a l'etranger, etc. 

() Cette estimation est fondee sur des observations concer­
nant les mouvements anormaux- par leurs fluctuations ou 
leur ampleur- de billets qui sont enregistres et que 
!'evolution ou !'importance du tourisme ne peuvent a elles 
seules justifier. 
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1.12 Travail a fac;on 

Sous cette rubrique, la Banque Nationale 
comptabilise taus les reglements bancaires relatifs 
a la transformation- en U.E.B.L. pour le compte de 
non-residents et a l'etranger pour le compte de 
residents- de marchandises n'ayant pas fait l'objet 
d'un transfert de propriete entre residents et non­
residents. 

Comme le critere de transfert de propriete n'est 
pas toujours aise a appliquer, surtout dans le cas 
des transactions entre une maison-mere et ses 
filiales, le F.M.I. prescrit de considerer comme des 
achats et des ventes de marchandises, et non pas 
comme du travail a fac;on, toutes les expeditions 
internationales de marchandises entre une 
maison-mere et ses filiales en vue de leur trans­
formation; le eo ut desdites operations de trans­
formation doit done etre exclu de la presente 
rubrique et les marchandises ayant fait l'objet de 
la transformation doivent etre reprises pour leur 
valeur brute sous la rubrique <<Exportations et im­
portations>>. 

Ce principe n'est toutefois pas applique unifor­
mement dans la balance des paiements de 
I'U.E.B.L. Un certain nombre de marchandises 
expediees entre maisons-meres et filiales sont 
considerees, en !'absence de statistiques qui 
permettraient de les identifier, comme donnant 
lieu a des operations de transformation; le cout de 
ces dernieres est des lors enregistre sous la 
rubrique <<Travail a fac;on>>. 

1.13 Operations d'arbitrage (nettes) 

Par <<Operation d'arbitrage sur marchandises>>, 
I'I.B.L.C. (qui recourt a !'expression <<operation de 
transit avec l'etranger>>) designe l'achat d'une 
marchandise a un vendeur etabli a l'etranger et la 
revente de cette marchandise a un acheteur etabli a 
l'etranger, sans consideration du fait que la 
marchandise passe ou non par le territoire de 
I'U.E.B.L. C). 

Le solde net de cette rubrique est egal a la 
difference entre, d'une part, le montant des ventes 
a l'etranger de marchandises achetees a 
l'etranger par des residents et, d'autre part, le prix 
d'achat de ces marchandises augmente des 
depenses a l'etranger, que ces transactions oc­
casionnent aux residents. 11 couvre, par 
consequent, la marge beneticiaire des transitaires 
beiges et luxembourgeois et les frais qu'ils ant 
payes a d'autres residents. 

(') A ces operations, sont assimilees les interventions des 
residents autres que les banques agreees dans le paiement. 
en francs ou en monnaies etrangeres, d'operations sur 
marchandises traitees entre pays etrangers. 
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1.14 Or non monetaire 

Par or non monetaire, on designe, en U.E.B.L., les 
avoirs en or qui ne sont pas detenus par la Banque 
Nationale. En particulier, l'or que les banques 
commerciales residentes conservent pour compte 
propre est considers comme de l'or non monetaire 
et non comme un element de leurs avoirs ex­
terieurs. Par consequent, dans la balance des 
paiements, la rubrique <<Or non monetaire>> 
recouvre toutes les transactions sur or qui inter­
viennent entre un non-resident et un resident 
autre que la Banque Nationale, pour autant que 
ces transactions aient fait l'objet d'un reglement 
bancaire. 

Par ailleurs, il convient de souligner que l'or en 
pieces monnayees et en lingots peut etre libre­
ment negocie en U.E.B.L. et imports ou exporte 
par toutes voies et sans limitation, a !'initiative de 
toutes personnes beiges et etrangeres. Dans la 
mesure ou ces transactions ne jouissent pas de la 
meme liberte dans certains pays strangers, il est 
possible que des reexportations d'or non 
monetaire vers ceux-ci soient incluses dans les 
recettes d'autres rubriques que celle de l'or non 
monetaire. De ce fait, un deficit au titre de cette 
derniEHe rubrique peut etre determine, pour une 
part du moins, par le transit destine a alimenter la 
thesaurisation privee d'or a l'etranger. 

1.2 a 1.8 Transactions sur services 

Dans une balance des paiements basee 
principalement sur les reglements financiers, un 
certain nombre de recettes et de depenses sont 
compensees et ne figurent done dans les 
rubriques que pour leur solde net. Ces compen­
sations, qui affectent les operations sur marchan­
dises, sont egalement frequentes dans le domaine 
des services: elles peuvent s'operer aussi bien 
entre des transactions relevant d'une meme 
rubrique qu'entre des operations qui devraient 
etre recensees sous des rubriques differentes. De 
ce fait, il convient de faire preuve de prudence 
dans !'interpretation des donnees recensees. 

1.2 Frets 

Sont comptabilises sous cette rubrique, les frais 
de transport de marchandises et les reglements 
afferents aux transports de marchandises 
effectues ou rer;:us par des entreprises de trans­
port ou leurs agents etablis en U.E.B.L. 

On notera toutefois que les recettes et les depen­
ses au titre de cette rubrique ne comprennent 
qu'une partie des frets perc;us et payes pour le 
transport de marchandises; l'autre partie n'a pu 
etre dissociee des exportations et des im­
portations auxquelles elle se rapporte et se trouve 



done englobee dans les recettes et les depenses 
de la rubrique 1.11 <<Exportations et importations». 

Par ailleurs, les recettes comprennent certains 
frets payes a des residents a !'occasion d'im­
portations (qui au raient dO normalement et re 
deduits des depenses de la rubrique 1.11 precitee) 
Cl et les depenses comprennent certains frets 
payes a des etrangers a !'occasion d'exportations 
(qui auraient dO pareillement etre deduits des 
recettes de la rubrique 1.11) (2). 

1.3 Assurances pour le transport de marchan­
dises 

Sont enregistres sous cette rubrique les regle­
ments pour primes, frais, indemnites et dedom­
magements relatifs aux assurances de transport 
de marchandises. 

Tout comme pour les frets, les recettes et les 
depenses au titre de cette rubrique ne compren­
nent qu'une partie des assurances perc;ues et 
payees pour le transport de marchandises; l'autre 
partie n'a pu etre dissociee des exportations et 
des importations auxquelles elle se rapporte et se 
trouve done englobee dans les recettes et les 
depenses de la rubrique 1.11 <<Exportations et im­
portations». Elles comprennent, par ailleurs, 
certaines assurances payees a des residents ou a 
des etrangers a !'occasion d'importations ou 
d'exportations, qui auraient dO normalement etre 
deduites des depenses Cl ou des recettes (2) de la 
rubrique <<Exportations et importations». 

1.4 Autres frais de transport 

Cette rubrique comprend taus les reglements 
afferents a des activites de transport autres que 
celle de transport de marchandises: transports de 
personnes; frais de douane, d'entrep6t, de port, de 
remorquage, etc.; locations de navires et avions; 
achats et ventes de provisions de bard; frais 
d'entretien et de reparation de navires et avions. 

(') Les depenses d'importations, en effet, peuvent comprendre 
le remboursement, par des importateurs, de certains frets et 
assurances payes par les exportateurs etrangers a des 
transporteurs et assureurs residents. Cette surestimation 
des depenses d'importations est compensee, au niveau du 
solde de !'ensemble des transactions sur biens et services, 
par le fait que les rubriques ,,frets» et "assurances» 
comprennent, en recettes, les montants pen;:us par les 
transporteurs et assureurs residents. 

e) Les recettes d'exportations, en effet, peuvent comprendre le 
remboursement, par des importateurs etrangers, de certains 
frets et assurances payes par les exportateurs residents a 
des transporteurs et assureurs etrangers. Cette surestima­
tion des recettes d'exportation est compensee, au niveau du 
solde de !'ensemble des transactions sur biens et services, 
par le fait que les rubriques «frets» et «assurances» 
comprennent, en depenses, les paiements effectues par les 
exportateurs, pour le compte des importateurs etrangers, en 
faveur des transporteurs et assureurs etrangers. 

1.5 Deplacements a l'etranger 

Cette rubrique retrace !'evolution des recettes et 
des depenses de tourisme. Ces chiffres compren­
nent des frais de voyage (a !'exclusion des frais de 
transport, comptabilises sous la rubrique 1.4), de 
sejour, de cure, d'etudes. 

L'enregistrement de ces montants se fait a partir 
des reglements bancaires recenses par I'I.B.L.C.; 
en outre, la Banque Nationale apporte deux ajus­
tements importants. 

1. Ajustement pour les operations en billets 

Ainsi qu'on l'a deja expose lors de la description 
de la rubrique 1.11 <<Exportations et importations>>, 
la Banque Nationale considere que les operations 
en billets couvrent non seulement des recettes et 
des depenses de tourisme, mais aussi des achats 
et ventes de marchandises, des paiements de 
salaires de travailleurs frontaliers, des encaisse­
ments de revenus de placements et d'investisse­
ments et des mouvements de capitaux. En 
consequence, la Banque Nationale procede a des 
estimations visant a ventiler les mouvements de 
billets entre ces diverses categories de trans­
actions. 

Ainsi, une partie seulement des operations en 
billets est estimee correspondre a des recettes et 
depenses de tourisme. 

2. Ajustement pour des depenses au titre de !'assistance 
technique 

Une partie des depenses d'assistance technique 
du gouvernement beige est destinee a la formation 
intellectuelle (bourses d'etudes) ou profession­
nelle (stages) en U.E.B.L. de ressortissants de pays 
en voie de developpement. En contrepartie de ces 
depenses, qui figurent a la rubrique 2.2 
<<Transferts publiCS>>, la Banque Nationale enre­
gistre un montant equivalent, en recettes, a la 
presente rubrique. On considere, en effet, que ces 
fonds ant ete depenses, au cours de leur sejour en 
U.E.B.L., par les etudiants et stagiaires bene­
ficiaires de cette forme d'assistance technique. 

1.6 Revenus de placements et d'investissements 

Sont comptabilises sous cette rubrique taus les 
revenus de placements et d'investissements 
effectues par des residents a l'etranger et par des 
non-residents en U.E.B.L. e). 

( 3 ) Cf. Coupons, dividendes, rentes, interiHs (y compris les 
inten!!ts bancaires et ceux des emprunts exterieurs de I'Etat 
beige, mais a !'exclusion des interets dus par des im­
portateurs, des exportateurs ou des transitaires a leurs 
vendeurs ou leurs acheteurs etrangers et vice versa; ces 
interets sont comptabilises avec les autres frais commerciaux 
a la rubrique ,,Autres, services), produits de la location de 
biens meubles et immeubles, benefices d'exploitation, autres 
revenus mobiliers. 
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11 convient toutefois d'attirer !'attention sur les 
points suivants: 

• les depenses ne representent que la partie des 
revenus non reinvestie dans les entreprises dont 
ils emanent; les recettes, quant a elles, ne 
comprennent que la partie des revenus de place­
ments et d'investissements beiges et luxembour­
geois a l'etranger qui est rapatriee en U.E.B.L. 
sous des formes permettant d'identifier la nature 
de la transaction. En particulier, les benefices non 
distribues des societes etrangeres en U.E.B.L. et 
ceux des societes beiges et luxembourgeoises a 
l'etranger ne sont pas comptabilises, faute de 
donnees statistiques; 
• les donnees disponibles ne permettent pas 
d'op8rer une distinction entre les revenus d'in­
vestissements directs et les autres revenus. 

Aux montants des reglements recenses par 
I'I.B.L.C., la Banque Nationale apporte deux ajus­
tements: 

1. Ajustement pour les revenus encalsses ou payes par les 
institutions europeennes etablies en U.E.B.L. 

Les statistiques de I'I.B.L.C. ne permettent pas 
d'identifier separement les revenus pen;:us ou 
payes par les institutions europeennes etablies en 
U.E.B.L. En consequence, la Banque Nationale 
utilise les donnees detaillees qui lui sont com­
muniquees directement par les institutions pre­
citees. Ces donnees concernent, d'une part, le 
montant des revenus que les institutions ont 
encaisses a la suite de prets et placements 
effectues par elles en U.E.B.L. et, d'autre part, le 
montant des revenus qu'elles ont payes a des 
residents detenteurs de titres d'emprunts emis par 
elles. 

2. Ajustement pour des coupons encaisses en billets de 
banque 

La Banque Nationale comptabilise a la rubrique 
<<Revenus de placements et d'investissementS>> 
certains paiements en billets qui ant lieu entre 
I'U.E.B.L. et des pays etrangers. Ces paiements 
correspondent notamment aux montants estimes 
des encaissements de coupons par des residents 
de I'U.E.B.L. dans les pays precites. 

1.7 Transactions des pouvoirs publics non 
comprises ailleurs 

11 s'agit d'une rubrique residuelle destinee a 
l'enregistrement des transactions des pouvoirs 
publics en biens, services et revenus non classes 
ailleurs. C'est ainsi que les transactions portant 
sur le materiel militaire ou concernant les interets 
des emprunts exterieurs de I'Etat sont enregis­
trees sous les rubriques appropriees (marchan­
dises, revenus de placements et d'investisse­
ments). 
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Sous cette reserve, la presente rubrique inclut taus 
les reglements au titre: 

• des paiements effectues ou rec;:us par les gou­
vernements beige et luxembourgeois et des 
paiements en faveur ou en provenance de gou­
vernements etrangers, concernant les represen­
tations diplomatiques et consulaires, les pensions 
gouvernementales et les depenses militaires; 

• des operations des institutions internationales 
etablies en U.E.B.L. (Shape, Otan, institutions euro­
peennes). 

11 ressort de ce qui precede que l'enregistrement 
des transactions repose sur le critere general 
suivant: il suffit qu'une des parties a la transaction 
soit un gouvernement (ou une organisation inter­
nationale) pour que la transaction soit recensee a 
la presente rubrique. 

1.8 Autres 

11 s'agit ici egalement d'une categorie residuelle 
comprenant taus les biens, services et revenus qui 
n'ont pas ete classes ailleurs. 

Ces transactions sont groupees sous deux in­
titules principaux: 

1.81 Travailleurs frontaliers 
1.82 Autres 

1.81 Travailleurs frontaliers 

Pour l'etablissement de la balance des paiements, 
les citoyens de pays etrangers, travaillant en 
U.E.B.L., sont considen3s comme residents de leur 
pays de provenance, si celui-ci est limitrophe de 
I'U.E.B.L. (\ et comme residents de I'U.E.B.L. 
dans le cas contraire. Reciproquement, les travail­
leurs beiges et luxembourgeois a l'etranger 
restent residents de I'U.E.B.L. du point de vue de 
la balance des paiements, si le pays qui les 
emploie est limitrophe de I'U.E.B.L.; ils sont 
consideres comme non-residents dans le cas 
contraire. 

Les residents beiges et luxembourgeois qui 
effectuent des prestations dans les pays limitro­
phes de I'U.E.B.L. sont, en effet, pour la plupart, 
des travailleurs frontaliers, qui rentrent frequem­
ment en U.E.B.L., ou vivent leur famille, et ou l'on 
peut estimer, des lors, qu'ils ant conserve leur 
centre d'interet. Des considerations semblables 
peuvent etre faites en ce qui concerne les travail­
leurs etrangers en provenance de pays limitro­
phes, qui effectuent des prestations en U.E.B.L. 

Sont ainsi enregistres sous la presente rubrique 
les reglements recenses par I'I.B.L.C. en 

(') Sont limitrophes de I'U.E.B.L.: les Pays-Bas, la Republique 
federale d'AIIemagne et la France. 



provenance ou a destination de la France, de la 
Republique federale d'AIIemagne et des Pays-Bas, 
au titre essentiellement de salaires et traitements, 
pensions (non gouvernementales) et prestations 
sociales. 

A ces reglements sont ajoutes, en recettes, les 
montants estimes des rapatriements de salaires 
effectues en billets en provenance des pays 
limitrophes precites. 

1.82 Autres 

Cette rubrique regroupe les reglements recenses 
sous les intitules principaux suivants: 

Redevances pour brevets et licences de fabri­
cation et de marques, droits d'auteurs et de 
reproduction; 
Locations de films cinematographiques; 

- Abonnements et cotisations; 
- Services techniques et de gestion C); 
- Courtages, commissions, frais de publicite et 

frais commerciaux divers; 
- Contrats d'entreprises (2); 

- Assurances e). 

2. TRANSFERTS 

Sont regroupees sous ce titre les inscriptions 
formant la contrepartie comptable des prestations 
gratuites (c'est-a-dire sans contrepartie econo­
mique) enregistrees ailleurs dans la balance des 
paiements: ressources reelles (biens, service<:.) (4) et 
avoirs financiers cedes ou acquis sans obtenir ou 
donner en echange ni ressources reelles, 'li avoirs 
financiers. 

2.1 Transferts prives 

Cette rubrique comprend les transferts non gou­
vernementaux, c'est-a-dire les transactions entre 
des agents economiques autres que les pouvoirs 
publics. Elle couvre trois grandes categories de 
transactions: 

- les transferts des migrants (5); 

Cl Ce poste couvre les retributions payees en contrepartie de 
!'assistance technique fournie par des entreprises etran­
geres a des residents et vice versa. ainsi que les parti­
cipations d'entreprises dans les frais de gestion de leur 
maison-mere. 

(") Travaux executes a l'etranger par des residents ou en 
U.E.B.L. par des non-residents. 

( 3 ) 11 s'agit de toutes les assurances a !'exclusion des 
assurances pour le transport des marchandises (incluses 
dans la rubrique 1.3), des assurances vie, des assurances de 
capitalisation et des assurances credit (incluses dans les 
rubriques 4.314 et 4.324). 

(4) Y compris les services des facteurs de production (revenus 
de facteurs). 

( 5) Les transferts des migrants representent les contreparties 
des flux de biens et des variations des avoirs financiers 
dues a la migration (changement de residence) de parti­
culiers d'une economie a l'autre. 

les envois de fonds des travailleurs; 
les autres transferts non gouvernementaux. 

Sont recenses par I'I.B.L.C., au titre de «transferts 
de migrants», les transferts de fonds propres par 
des residents de nationalite etrangere allant s'ins­
taller a l'etranger et les fonds transferes par des 
residents de nationalite beige ou luxembourgeoise 
allant s'etablir a l'etranger, ou par toutes person­
nes venant s'etablir en U.E.B.L. 

Les «envois de fonds des travailleurs» recenses 
par I'I.B.L.C. sont constitues par les paiements, en 
provenance ou a destination des pays non limi­
trophes de I'U.E.B.L. (6), au titre essentiellement de 
salaires, traitements, pensions (non gouverne­
mentales) et prestations sociales diverses, ainsi que 
par les secours et soutiens verses a leur famille par 
les travailleurs strangers occupes en U.E.B.L. Aces 
reglements, sont ajoutes les montants estimes des 
fonds transferes dans leur pays d'origine par les 
fonctionnaires etrangers des organismes inter­
natlonaux etablis en U.E.B.L. ainsi que les 
remunerations dont disposent en Belgique les 
Beiges exerc;:ant des activites d'assistance tech­
nique dans les pays en voie de developpement. 

Les «autres transferts non gouvernementaUX>> 
compris dans la presente rubrique sont constitues 
par les dons, lots, heritages, etc. recenses par 
I'I.B.L.C. 

2.2 Transferts publics 

Cette rubrique groupe taus les transferts gou­
vernementaux sans contrepartie, c'est-a-dire les 
transactions: 

- soit entre le gouvernement beige ou luxem­
bou rgeois et u n gouvernement et ranger ( ou u ne 
organisation internationale), 
soit entre le gouvernement beige ou luxem­
bourgeois et des non-residents autres que des 
gouvernements (ou des organisations inter­
nationales), 
soit entre des gouvernements strangers (ou des 
organisations internationales) et des residents 

(6 ) Ainsi qu'il a ete dit, pour l'etablissement de la balance des 
paiements, les citoyens beiges et luxembourgeois qui 
travaillent dans des pays non limitrophes de I'U.E.B.L. sont 
consideres comme residents du pays employeur. 
R~ciproquement, les travailleurs etrangers originaires de 
pays non limitrophes qui viennent travailler en U.E.B.L., 
sont consideres comme des residents. Dans le cas ou le 
pays employeur et le pays d'origine sont geographiquement 
eloignes l'un de !'autre, on peut considerer en effet que le 
travailleur a son centre d'inten§t principal dans le pays ou il 
occupe un emploi. On admet des lors que taus les travail­
leurs en provenance de pays lointains (non limitrophes) 
transferent leur centre d'interet dans le pays employeur, et 
que les sommes qu'ils versent dans leur pays d'origine sont 
des economies et non des revenus. En consequence, ces 
sommes sont enregistrees sous le presente rubrique. 
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autres que le gouvernement beige ou luxem­
bourgeois. 

Ainsi, sont enregistres sous cette rubrique: 

- les contributions des Etats beige et luxembour­
geois aux organisations internationales; 
les depenses d'assistance technique de I'Etat 
beige en faveur des pays en voie de developpe­
ment; 
les imp6ts et amendes dus a I'Etat beige et a 
I'Etat luxembourgeois ou a des Etats strangers; 
les dons effectues ou re~us par le gouvernement 
beige ou luxembourgeois; 
les transferts entre residents et institutions 
europeennes. 11 s'agit notamment des verse­
ments du Fonds Europeen d'Orientation et de 
Garantie Agricole aux agriculteurs residents, 
et des contributions versees a la Communaute 
Europeenne du Charbon et de I'Acier par les 
entreprises charbonnieres et siderurgiques 
de I'U.E.B.L. 

3. MOUVEMENT DES CAPITAUX DES POUVOIRS 
PUBLICS 

Cette rubrique groupe les operations des agents 
economiques qui font partie du secteur ,&tat» au 
sens des comptes nationaux, a savoir !'ensemble 
forme par le pouvoir central, les pouvoirs locaux 
et les organismes de securite sociale (a !'ex­
ception des fonds de pension). 

Les operations des pouvoirs publics sont reparties 
entre les pastes «Etat» et «Autres pouvoirs pu­
bliCS>>. 

3.1 Etat 

Les operations en capital de I'Etat sont consti­
tuees essentiellement par les prets, participations 
et emprunts de I'Etat au sens strict, c'est-a-dire le 
Tresor C). 

3.11 Engagements 

Les engagements de I'Etat envers l'etranger sont 
repartis entre les rubriques 3.111 «Amortissements 
contractueiS>> et 3.112 «Autres operationS>> e). 
Les «Amortissements contractueiS>> correspondent 
aux remboursements sur emprunts a long terme 
effectues selon une procedure d'amortissements 
echelonnes. 

(') Aux dettes de I'Etat sont toutefois assimilees les dettes du 
Fonds des Routes. 

eJ Une repartition des engagements selon leur terme (a plus 
d'un an et a court terme) est publiee annuellement dans le 
Bulletin de la Banque a !'occasion de la parution de !'article 
sur la balance des paiements de I'U.E.B.L. 
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Les «Autres operationS>> comprennent, en depen­
ses, les remboursements (non contractuels} de 
dettes et, en recettes, les entrees au titre des 
engagements a court et a long terme contractes 
par I'Etat. 

On notera ici que le mouvement des engagements 
de I' Et at envers I' et ranger ne do it pas et re con­
fondu avec celui de la dette publique en monnaies 
etrangeres. D'une part, les engagements de I'Etat 
envers l'etranger comprennent la dette publique en 
francs que l'on sait etre !ogee a l'etranger. D'autre 
part, la dette publique en monnaies etrangeres ne 
represente pas, a due concurrence, un engage­
ment de I'Etat envers l'etranger, car une partie de 
cette dette est logee dans les banques en 
Belgique. Un engagement de l'espece correspond 
a une transaction entre un resident (le Tresor 
beige) et d'autres residents (les banques beiges), 
et n'est done pas recense comme tel dans la 
balance des paiements. Toutefois, pour financer 
leur portefeuille de titres de la dette publique en 
monnaies etrangeres, les banques beiges 
contractent normalement des engagements en 
devises envers leu rs correspondants strangers. 
Dans la balance des paiements, ce recours in­
direct de I'Etat aux marches strangers, du fait qu'il 
implique un endettement des banques envers 
l'etranger, se traduit par une diminution de leurs 
avoi rs exterieu rs nets, qui trouve, toutes aut res 
chases etant egales, sa contrepartie dans une 
progression de ceux de la Ban que Nation ale (le 
Tresor cede en effet a la Banque les monnaies 
etrangeres qu'il a acquises des banques). En 
d'autres termes, la souscription par les banques 
beiges d'une dette en monnaies etrangeres de 
I'Etat ne se traduit, dans la balance des paiements, 
que par une modification de la repartition des 
avoirs exterieurs nets entre les divers organismes 
monetaires (3). 

3.12 Avoirs 

Les avoirs de I'Etat sur l'etranger comprennent 
essentiellement les prets a des Etats etrangers et 
les participations au capital d'organismes 
financiers internationaux (autres que le Fonds 
Mor.ataire International) (4). 

eJ Si !'augmentation du portefeuille des banques beiges (au 
lieu de correspondre a une dette nouvelle de I'Etat) 
represente un simple rapatriement d'une dette en monnaies 
etrangeres logee a l'etranger, les engagements du Tresor 
envers l'etranger se reduisent et la balance des paiements 
enregistre, dans ce cas, en contrepartie de la diminution 
des avoirs exterieurs nets des banques, une depense au 
titre des engagements de I'Etat. 

( 4) Une ventilation des avoirs selon leur terme est publiee 
annuellement dans le Bulletin de la Banque lors de la 
parution de !'article sur la balance des paiements de 
I'U.E.B.L. 



3.2 Autres pouvoirs publics 

Les «Autres pouvoirs publicS>> sont essentielle­
ment les pouvoirs locaux (provinces et com­
munes) ainsi que les organismes de securite 
sociale (a !'exception des fonds de pension). 

Les operations de ces pouvoirs publics sont 
reparties entre les rubriques 3.21 «EngagementS>> 
et 3.22 «Avoirs>>. C) 

4. MOUVEMENT DES CAP IT AUX DES 
ENTREPRISES ET PARTICULIERS 

Le secteur «Entreprises et particuliers>> comprend 
toutes les entreprises (autres que les organismes 
principalement monetaires}, tant privees que pu­
bliques, et les particuliers. 

Les entreprises publiques sont groupees sous 
deux rubriques distinctes: «Organismes publics 
d'exploitation>> et «lntermediaires financiers du 
secteur publiC>>. 

Les entreprises privees et les particuliers sont 
groupes dans la rubrique <<Secteur prive>>. 

4.1 Organismes publics d'exploitation 

Cette rubrique comprend les entreprises pu­
bliques non financieres, c'est-a-dire les organismes 
non financiers exerc;;;ant une activite d'entre­
preneur, mais qui sont places sous la tutelle ou 
l'autorite de I'Etat ou des pouvoirs subord-:mnes 
(par exemple, la Societe Nationale des Cher1ins de 
fer beiges, la Sabena, la Regie des Telegrc· .. phes et 
des Telephones). 

Les operations recensees concernent essen­
tiellement, en recettes, le produit des emprunts 
contractes a l'etranger par ces organismes et, en 
depenses, les remboursements de ces emprunts 
(2). 

4.2 lntermediaires financiers du secteur public 

Cette rubrique englobe: 

• les organismes publics de credit non 
monetaires, c'est-a-dire les intermediaires finan­
ciers de statut public exer~ant des fonctions non 
monetaires, dont l'objet est essentiellement d'ac­
corder des credits specifiques (par exemple, la 
Societe Nationale de Credit a l'lndustrie); 

Cl Tout comme pour I'Etat, une ventilation des operations des 
autres pouvoirs publics, suivant leur terme, est publiee dans 
!'article annuel du Bulletin de la Banque consacre a la 
balance des paiements de I'U.E.B.L. 

eJ Tout comme pour les pouvoirs publics, une ventilation des 
operations suivant le terme est effectuee dans !'article 
annuel du Bulletin consacre a la balance des paiements de 
I'U.E.B.L. 

• les placeurs institutionnels du secteur public, 
c'est-a-dire les intermediaires financiers de statut 
public, dont la mission premiere est de recueillir et 
de gerer des fonds de fac;;;on a leur allouer une 
remuneration (par exemple, la Caisse Generale 
d'Epargne et de Retraite, les fonds de pension); 
• le Fonds des Rentes, organisme public charge 
de la regularisation du marche des titres du 
secteur pubiic et de celui de !'argent au jour le 
jour. 

Les operations de ces organismes avec l'etranger 
consistent essentiellement en des emprunts 
d'argent au jour le jour ou sous forme d'emissions 
d'obligations. Une ventilation des operations selon 
le terme est effectuee dans !'article annuel deja 
cite du Bulletin de la Banque. 

4.3 Secteur prive 

Le secteur prive comprend toutes les entreprises 
privees (autres que les organismes principalement 
monetaires) et les particuliers. 

Les operations en capital de ce secteur font l'objet 
d'une repartition entre, d'une part, les investisse­
ments et placements belgo-luxembourgeois a 
l'etranger (rubrique 4.31) et, a'autre part, les in­
vestissements et placements etrangers en U.E.B.L. 
(rubrique 4.32). Chacune de ces deux categories 
de capitaux est ensuite ventilee entre les sous­
rubriques <<Valeurs mobilieres>>, <dnvestissements 
directS>>, <dmmeubles>> et <<Autres>>. 

On notera que ne sont pas recenses, faute de 
donnees statistiques, les flux de capitaux au titre 
d'operations imputees d'investissement direct 
correspondant aux benefices non distribues des 
societas (cf: rubrique 1.6 <<Revenus de placements 
et d'investissementS>>). 

4.311 et 4.321 <.VALEURS MOBILIERES•• (CHIFFRES NETS) 

Ces rubriques recouvrent, suivant !'expression 
consacree, les investissements de portefeuille. 
Cete categorie de placements comprend tous les 
achats et souscriptions, ventes et remboursP.ments 
de titres etrangers e) (rubrique 4.311} ou beiges et 
luxembourgeois (4 ) (rubrique 4.321), mentionnes 

(3 ) 11 faut entendre ici par titres etrangers les actions, parts et 
obligations emises par des Etats, organismes et societes 
etrangeres ou par des organisations internationales, quelle 
que soit la monnaie en laquelle ces titres sont emis. 

( 4 ) 11 faut entendre ici par titres beiges et luxembourgeois les 
actions, parts et obligations emises par le secteur prive 
beige ou luxembourgeois, quelle que soit le monnaie en 
laquelle ces titres sont emis. 

Les obligations emises par le secteur public beige ou 
luxembourgeois sont recensees, avec les autres capitaux du 
secteur public, sous les rubriques 3.1 (Etat), 3.2 (Autres 
pouvoirs publics), 4.1 (Organismes publics d'exploitation) et 
4.2 (lntermediaires financiers du secteur public). 
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comme tels par le resident qui est partie a la 
transaction. Si des operations en valeurs mobi­
lieres sont declarees etre une acquisition ou une 
cession de participations, elles sont incluses dans 
les rubriques 4.312 et 4.322 <<lnvestissements 
directS>>. 

On notera, par ailleurs, que les chiffres des trans­
actions en valeurs mobilieres sont des chiffres 
nets. En effet, les recettes et les depenses brutes 
sont considerablement influencees par les arbi­
trages de titres (operations simultanees d'achats 
et de ventes de titres differents) que l'on ne peut 
assimiler a des placements nouveaux, ni a des 
rapatriements de capitaux. 11 s'ensuit que, sauf 
peuHHre si l'on veut apprecier le chiffre d'atfaii"es 
en valeurs mobilieres, seuls les solde~. des 
rubriques doivent retenir !'attention. 

4.312 et 4.322 «INVESTISSEMENTS DIRECTS" 

Ces rubriques comprennent les transferts de fonds 
auxquels ont donne lieu les constitutions ou 
liquidations de societas, les acquisitions ou 
cessions de participations dans des societas ainsi 
que les octrois de prets et d'avances ou les 
remboursements de ceux-ci. 

Selon les principes du Manuel de la Balance des 
Paiements du F.M.I., tous les investissements 
destines a creer ou accroltre une forme d'interet 
permanent dans u ne entreprise doivent et re 
consideres comme des investissements directs. 
L'investissement direct est done caracterise par le 
fait que l'investisseur jouit d'un certain controle 
sur la gestion de l'entreprise dans laquelle est 
effectue l'investissement. 

Les constitutions ou liquidations de societas, ainsi 
que les acquisitions ou cessions de participations 
entrent indubitablement dans cette categorie. En 
ce qui concerne les prets, le schema unique de la 
balance des paiements adopte par le Fonds 
Monetaire International et !'Organisation de 
Cooperation et de Developpement Economiques 
considere comme investissements directs ceux de 
ces prets qui sont accordes a des entreprises dites 
<<associees>>. Les statistiques dont on dispose ne 
permettent toutefois pas d'etablir cette di:otinction 
et tous les prets ont, des lors, ete consideres 
comme des investissements directs. Les statis­
tiques disponibles ne permettent pas davantage 
de distinguer les operations de pret a long terme 
des simples avances temporaires de fonds. En 
raison du peu de signification que representerait 
l'enregistrement de flux bruts pour cette derniere 
categorie de mouvements de capitaux, !'ensemble 
des prets et avances octroyes et rembourses est 
comptabilise en chiffres nets dans les rubriques 
4.312 et 4.322 considerees. 
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4.313 et 4.323 "IMMEUBLES, 

Sont comptabilises sous ces rubriques tous les 
achats et ventes d'immeubles sis a l'etranger 
(rubrique 4.313) et en U.E.B.L. (rubrique 4.323), 
sans distinction quant au caractere commercial ou 
non commercial de ces immeubles. 

4.314 et 4.324 "AUTRES" (CHIFFRES NETS) 

Les autres mouvements de capitaux du secteur 
prive recenses sous ces rubriques comprennent 
essentiellement les operations suivantes: les 
constitutions et rapatriements de depots (a !'ex­
clusion de depots aupres de banques en U.E.B.L.); 
les souscriptions d'assurances-vie, d'assurances 
de capitalisation et d'assurances-credits, et les 
capitaux et valeurs de rachat de telles assurances; 
les avals, cautions et garanties se rapportant aux 
operations en capital; en outre, la rubrique 4.324 
comprend les operations de transit de capitaux 
effectuees par le canal des societas holdings 
etablies au Grand-Duc:h·~ de Luxembourg, ainsi 
que les montants de~; credits a !'importation 
finances par des places etrangeres qui ont pu etre 
recenses. 

En raison du peu de signification que represen­
terait l'enregistrement de flux bruts pour 
!'ensemble des mouvements de capitaux precites 
C). ceux-ci ne sont repris que pour leurs montants 
nets dans les rubriques 4.314 et 4.324 considerees. 

5. ERREURS ET OMISSIONS 

11 s'agit d'une rubrique d'ajustement qui assure 
l'equilibre comptable entre, d'une part, le total des 
transactions recensees <<au-dessus de la ligne>> 
(operations courantes et mouvements de capitaux 
des secteurs non monetaires) et, d'autre part, les 
postes de financement de ce total (operations 
des organismes mom1taires beiges et luxem­
bourgeois). Cette rubrique recouvre, a cote des 
ecarts comptables et erreurs et omissions pro­
prement dites, diverses operations qui, faute de 
pouvoir etre identifiees d'une maniere suffisam­
mel1t precise, n'ont pu etre ventilees entre les 
rub Jues appropriees de la balance des paie­
ments. 

Cl Ainsi. les operations des societes holdings luxembour­
geoises (dont la fonction est de recueillir a l'etranger, 
notamment sous forme d'emissions d'obligations, des capi­
taux destines aux societes fondatrices etrangeres ou a leurs 
filiales etablies a l'etranger) donnent lieu a d'importants flux 
bruts (entrees de capitaux en U.E.B.L. suivies de sorties). Ces 
flux n'ont de signification que pour leurs montants nets, car 
il s'agit de simples transits de capitaux. 



6. FINANCEMENT DU TOTAL 

6.1 Refinancement en dehors des organismes 
principalement mom!taires de creances 
commerciales sur l'etranger 

Les montants qui apparaissent a cette rubrique 
refletent les variations de l'encours des credits 
commerciaux en francs a l'etranger accordes a 
leur origine par les banques beiges et refinances 
soit dans le marche beige aupres d'organismes 
non monetaires, soit a l'etranger C). 

6.2 Mouvement des avoirs exterieurs nets des 
organismes principalement monetaires 

6.21 Banques beiges et luxembourgeoises 

6.211 FRANCS BELGES ET LUXEMBOURGEOIS 

6.212 MONNAIES ETRANGERES t>l 

6.22 Organismes divers 

6.23 Banque Nationale de Belgique e) 
Une ventilation des avoirs exterieurs nets des 
organismes precites, par principales categories de 
creances et d'engagements, est publiee dans le 
Bulletin de la Banque a !'occasion de la parution 
de !'article annuel sur la balance des paiements de 
!'U.E.B.L. Cette ventilation est effectuee suivant le 
schema ci-apres: 

A. Creances de: 

1. Banque Nationale de Belgique 

1.1 Or 

Est comptabilisee sous cette rubrique l'encaisse 
en or de la Banque qui se trouve soit a la 
Banque meme, soit sous dossier chez d'autres 
banques centrales a ;·etranger. 

1.2 Fonds Monetaire International 

1.21 Participation 
En vertu de la loi du 9 juin 1969, la Banque est 
autorisee a comptabiliser dans ses ecritures 
comme avoirs propres les droits que possede 
I'Etat beige comme membre du Fonds 
Monetaire International au titre de la partie de 
sa quote-part dans le Fonds qui excede les 
avoirs en francs beiges de celui-ci. Bien qu'ils 
s'accompagnent d'encaissements et de sous­
criptions de certificats de tresorerie beige par le 

Cl Y compris le Luxembourg. En e!tet, la rubnque 6.1 consi­
deree comprend ia par11e, fmancee par les banques luxem­
bourgeoises, dr-s cred1ts commerciaux a l'etranger ac­
cordes a leur c Jin8 par les banques beiges. 

eJ Les mouvemen .s des avoirs et engagements en monnaies 
etrangeres recenses sous cette rubnque ne comprennent 
pas les variaUons comptables qui resultent des 
modifications dans les cours de change entre le franc beige 
et les monnaies etrangeres. 

Fonds, les prelevements operas par cet 
organisme sur ses avoirs en francs et les 
reconstitutions de ceux-ci apparaissent dans la 
balance des paiements de I'U.E.B.L. comme des 
variations de creances de la Banque Nationale 
et non pas comme des mouvements de capitaux 
de I'Etat, du fait que, conformement aux dis­
positions legales et conventionnelles en 
vigueur, la Banque assure, pour compte et a la 
decharge de I'Etat, le financement des opera­
tions avec le F.M.I.; elle supporte les rembour­
sements de certificats de tresorerie detenus par 
le F.M.I. et rec;oit, par aiileurs, le produit des 
souscriptions de certificats par le Fonds. Ce 
procede de comptabilisation est conforme aux 
instructions du Manuel de la Balance des 
Paiements du F.M.I., qui considere toutes les 
operations d'un pays avec le Fonds comme du 
ressort des organismes monetaires. 

Le montant du compte «Participation>> 
represents la contrevaleur de ce qu'il est 
convenu d'appeler les droits de tirage dans la 
<<tranche or>> et dans la <<Super-tranche or>>. 

1.22 Prets 
Sous cette rubrique apparaissent les prets 
consentis par la Banque au F.M.I., a la 
decharge de I'Etat beige, en application des 
Accords Generaux d'Emprunt. 

1.23 Droits de tirage speciaux 
En vertu de la loi du 9 juin 1969, la Banque est 
autorisee a comptabiliser dans ses ecritures 
comme avoirs propres les droits de tirage 
speciaux que possede I'Etat beige en sa qua­
lite de participant au compte de tirage special 
du Fonds Monetaire International, moyennant 
la prise en charge par elle des obligations 
incombant a I'Etat beige dans ce domaine. 

1.24 Avances 
Aux termes d'un accord conclu avec le Fonds 
Monetaire International et approuve par le 
gouvernement, la Banque s'est engagee a 
participer au financement de l'aide dite <<Oil 
facility>>, que le Fonds a creee en faveur de 
ses membres eprouvant des difficultes de 
financement de leurs importations de petrole. 
La participation de la Banque prend la forme 
d'avances octroyees pour son compte propre 
au Fonds. 

1.3 Fonds Europeen de Cooperation Monetaire 

Ce Fonds, cree par un reglement du Conseil des 
Communautes Europeennes du 3 avril 1973, est 
entre en activite le 1"' juin 1973. 

La Banque fait figurer separement dans ses 
situations, ses creances sur, et ses engagements 
envers, le Fonds European de Cooperation 
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Monetaire, nes de !'application des dispositions 
sur le retrecissement des marges de fluctuation 
des monnaies des pays membres, dans la 
mesure ou, faute d'avoir la meme echeance, les 
creances et engagements en cause ne sont pas 
compensables, sauf accord entre les parties. 

1.4 Credits d'avances, d'escompte et d'ac-
ceptation 

Est comptabilise sous cette rubrique le porte­
feuille d'effets et acceptations en francs beiges, 
representatifs de credits a !'exportation, ac­
cordes a leur origine par les banques beiges et 
finances par ~a Banque. 

1.5 Autres 

1.51 En monnaies etrangeres 
Le montant inscrit a cette rubrique cor­
respond a la contrevaleur des avoirs en 
monnaies etrangeres en compte aupres des 
correspondants de la Banque a l'etranger, ou 
ayant fait l'objet de placements a court terme 
a l'etranger. 

Est egalement comptabilise sous cette 
rubrique le concours financier a moyen terme 
que I'Etat beige a accorde a l'ltalie, en vertu 
de la directive du Conseil des Communautes 
Europeennes adoptee le 17 decembre 1974 et 
dont la Banque assure le financement pour le 
compte de I'Etat conformement a la conven­
tion intervenue a la meme date entre celui-ci 
et la Banque. 

1.52 En francs 
Sont comptabilisees sous cette rubrique les 
avances en francs consenties par la Banque, 
en vertu d'accords de paiement, a des pays 
non membres de la C.E.E. C). 

2. Organismes divers: credits d'avances, d'es-
compte et d'acceptation 

Ces credits sont constitues par le portefeuille 
d'effets et d'acceptations en francs beiges, 
representatifs de credits a !'exportation accordes a 
leur origine par les banques beiges et finances par 
l'lnstitut de Reescompte et de Garantie au moyen 
de ressources empruntees a des organismes 
monetaires. 

3. Banques beiges et luxembourgeoises: 

3.1 Obligations 

11 s'agit de titres d'emprunts strangers, a long 
terme essentiellement, du secteur public, et de 
societas et organismes prives, libelles pour la 
plus grande partie en monnaies etrangeres. 

(') Ont ete egalement comptabilises dans le passe, sous cette 
rubrique, les certificats de la Tresorerie americaine ilbelles 
en francs dits «Bons Roosa». 
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3.2 Credits d'avances, d'escompte et d'ac­
ceptation 

Sont recenses ici les credits a l'etranger (expor­
tation et autres), en francs beiges et en devises, 
octroyes sous forme de credits de caisse, 
d'escompte et d'acceptation par les banques et 
finances par celles-ci. 

3.3 Autres 

3.31 En monnaies etrangeres 

3.32 En francs 
Les <<autres creanceS>> en m on naies etran­
geres et en francs des banques comprennent 
des avoirs aupres de banques, maisons­
meres, succursales et filiales etrangeres, des 
avances a ces memes institutions et des 
creances sur des non-residents autres que les 
credits deja recenses sub 3.2. 

B. Engagements de: 

1. Banque Nationale de Belgique 

1.1 EnversleF.M.I. 

11 s'agit de la partie de la souscription en francs 
de la Belgique au F.M.I., qui est maintenue par 
celui-ci en compte a la Banque. Elle represente 
0,25% de la quote-part de la Belgique dans le 
Fonds. 

1.2 Envers le Fonds Europeen de Cooperation 
Monetaire 

Voir rubrique 1.3 de l'actif. 

1.3 Envers des institutions internationales non 
monetaires 

Sous cette rubrique sont comptabilises les 
engagements de la Banque envers les organis­
mes internationaux autres que le F.M.I. et le 
F.E.C.O.M. 

1.4 Envers d'autres institutions officielles 

Sont recenses ici les engagements de la Banque 
envers des banques centrales et institutions 
officielles etrangeres ainsi que ceux contractes 
au titre des accords internationaux e). 
1.5 Autres 

11 s'agit des engagements de la Banque envers 
l'etranger, autres que ceux deja cites (par 
exemple, envers des banques privees etran­
geres). 

(') Sont comptabilises a ce titre les avoirs en francs, d'une 
part, des signataires de l'accord instituant une garantie de 
change entre les banques centrales des pays membres de 
I'O.C.D.E., d'autre part, des institutions des pays avec 
lesquels il existe des accords de paiement. 



2. Organismes divers: engagements envers des 
institutions internationales non monetaires 

Ces engagements sont constitues par les avoirs en 
francs du Fonds europeen de developpement de la 
Communaute Economique Europeenne aupres de 
I'Office des Cheques Postaux. 

3. Banques beiges et luxembourgeoises 

3.1 Envers des institutions officielles 

Sous cette rubrique sont recenses les engage­
ments des banques envers des organismes offi­
ciels etrangers (gouvernements, banques 
centrales, offices de change). 

3.2 Autres 

11 s'agit des engagements envers des non­
residents autres que les institutions officielles 
citees sub 3.1. 

Pour memoire: Mouvement des droits de tirage 
speciaux resultant d' allocations 

Le mode de comptabilisation adopte par 
I'U.E.B.L. en ce qui concerne l'enregistrement des 

allocations de droits de tirage speciaux est le 
suivant: 

- les allocations de D.T.S. sont reprises dans la 
statistique des encours des creances de la 
Banque Nationale sur l'etranger; par contre, la 
contrepartie de ces allocations ne figure pas 
dans les engagements de la Banque Nationale 
envers l'etranger. De cette maniere, !'incidence 
des allocations de D.T.S. sur les avoirs ex­
terieurs nets de la Banque Nationale apparait 
pleinement. 

- dans la statistique des mouvements de ces 
memes avoirs exterieurs nets, les allocations 
de D.T.S. ne sont comptabilisee£ que <<pour 
memoire>> en bas de la balance des paiements. 
De la sorte, le renforcement des reserves de 
change est enregistre, sans qu'il soit neces­
saire de prevoir une contrepartie. Celle-ci, en 
effet, si elle figurait au-dessus de la ligne, 
fausserait la signification du solde de la 
balance et, si elle etait inscrite au-dessous de la 
ligne, risquerait d'etre interpretee comme 
compensant !'incidence de !'augmentation des 
D.T.S. sur les avoirs exterieurs nets. 
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ANNEXE I 

Schema national de la balance des paiements de I'U.E.B.L. 
(premiere version) 

1. Transactions sur biens et services: 

1.1 Operations sur marchandises: 
1.11 Exportations et importations Cl 
1.12 Travai I a fac;:on 
1.13 Operations d'arbitrage {nettes) 
1.14 Or non monetai re 

1.2 Frets e) 
1.3 Assurances pour le transport de marchandises e) 
1.4 Autres frais de transport 
1.5 Deplacements a l'etranger 
1.6 Revenus de placements et d'investissements 
1.7 Transactions des pouvoirs publics non comprises 

ailleurs 
1.8 Autres 

1.81 Travailleurs frontaliers 
1.82 Autres 

2. Transferts: 

2.1 Transferts prives 
2.2 Transferts publics 

Total1 

Total 2 

3. Mouvement des capltaux des pouvolrs publics: 

3.1 Etat el 
3.11 Engagements: 

3.111 Amortissements contractuels 
3.112 Autres operations 

3.12 Avoirs 
3.2 Autres pouvoirs publics: 

3.21 Engagements 
3.22 Avoirs 

Total 3 

(1) Pour une partie des exportations et importations, les chiffres sont c.i.f., c'est·a· 
dire qu'ils comprennent les frets et assurances pour le transport de marchan· 
dises. 

(2) Cette rubrique ne comprend, en recette• et en depenses, qu'une partie des frets 
et assurances per9us ou payes pour le transport de marchandises. L'autre partie 
n'a pu etre dissociee des exportations ou importations auxquelles elle se 
rapporte, et est done englobee dans les recettes et depenses de la rubrique 1.11 
•Exportations et importations• (cf. note 1 ). 

(3) Y compris le Fonds des Routes. 

4. Mouvement des capltaux des entreprises (4) et particu­
llers: 

4.1 Organismes publics d'exploitation 
4.2 lntermediaires financiers du secteur public 
4.3 Secteur prive: 

4.31 lnvestissements et placements belgo-luxembour­
geois a l'etranger: 
4.311 Valeurs mobiliE~res {chiffres nets) 
4.312 lnvestissements directs 
4.313 lmmeubles 
4.314 Autres {chiffres nets) 

4.32 lnvestissements et placements etrangers en 
U.E.B.L.: 
4.321 Valeurs mobilieres {chiffres nets) 
4.322 lnvestissements directs 
4.323 lmmeubles 
4.324 Autres {chiffres nets) 

4.33 lnvestissements et placements non ventiles {chif­
fres nets) 

Total 4 

5. Erreurs et omissions (nettes) 

Tota11 a 5 

6. Financement du total: 

6.1 Refinancement en dehors des organismes principale­
ment mcnetaires de creances commerciales sur 
l'etranger 

6.2 Mouvement des avoirs exterieurs nets des organismes 
principalement monetaires: 
6.21 Banques beiges et luxembourgeoises: 

6.211 Francs beiges et luxembourgeois 
6.212 Monnaies etrangeres (5) 

6.22 Organismes divers 
6.23 B.N.B. {5) 

p.m. Mouvement des droits de tirage speciaux resultant 
d'allocations 

(4) Autres que les organismes principalement monetaires. 
(5) Ces chiffres ont eta calcules sur base du mouvement des avoirs exterieurs nets 

en monnaies 8trangeres, lequel a ete converti en francs beiges aux cours de 
change de la periode; ils font abstraction des variations comptables qui resultant 
des modifications dans les cours de change entre le franc beige et les monnaies 
etrangeres. 
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ANNEXE 11 

Tableau de concordance entre 
le schema national de la balance des paiements de I'U.E.B.L. (premiere version) 

et le schema unifie O.C.D.E.-F.M.I. 

SCHEMA UNIFIE O.C.D.E.-F.M.I. 

A. BIENS ET SERVICES (1 a 8) 

1. Marchandlses: 
1.1 Exportations et importations 
1.2 Autres operations sur marchandises 

2. Or non monetaire 
3. Frets et assurances sur les transports internationaux 

de marchandises: 
3.1 Frets 
3.2 Assurances 

4. Autres transports: 
4.1 Transports de voyageu rs 
4.2 Transports divers 

5. Tourlsme et voyages 
6. Revenus d'lnvestlssements: 

6.1 Revenus d'investissements directs} 
6.2 Autres investissements prives 
6.3 Autres investissements publics 

7. Transactions gouvernementales, non comprises 
allleurs: 
7.1 Militaires 

7.2 Autres 

8. Autres services: 
8.1 Assurances autres que sur marchandises 
8.2 Revenus du travail 
8.3 Services divers 

B. TRANSFERTS (9 et 1 0) 

9. Secteur prlve: 
9.1 Remises d'emigrants } 
9.2 Autres transferts prives 

10. Etat 

C. CAPITAUX ET OR MONETAIRE (11 a 16) 
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11. Capitaux prives a long terme (y comprls la totallte des 
investlssements directs): 
11.1 lnvestissements directs 
11.2 Autres actions ordinaires 
11.3 Autres valeurs mobilieres 
11.4 Autres credits commerciaux 
11.5 Autres avoirs et engagements 

SCHEMA NATIONAL DE LA BALANCE DES PAIEMENTS DE 
L'U.E.B.L. (PREMIERE VERSION) 

1. TRANSACTIONS SUR BIENS ET SERVICES (1.1 a 1.8) 

1.1 Operations sur marchandises: 
1.11 Exportations et importations 
1.12 Travail a fac;:on et 1.13 Operations d'arbitrage 
1.14 Or non monetai re 

1.2 et 1.3 Frets et assurances pour le transport de 
marchandises: 

1.2 Frets 
1.3 Assurances pour le transport de marchandises 
1.4 Autres frais de transport 
1.4 Autres frais de transport (en partie) 
1.4 Autres frais de transport (en partie) 
1.5 Deplacements a l'etranger 
1.6 Revenus de placements et d'investissements 

1.6 Revenus de placements et d'investissements 

1.7 Transactions des pouvoirs publics non comprises 
ailleurs 

1.7 Transactions des pouvoirs publics non comprises 
ailleurs (en partie) 

1.7 Transactions des pouvoirs publics non comprises 
ailleurs (en partie) 

1.8 Autres: 
1.82 Autres (en partie) 
1.81 Travailleurs frontaliers 
1.82 Autres (en partie) 

2. TRANSFERTS 

2.1 Transferts prives 

2.1 Transferts prives 

2.2 Transferts publics 

3., 4. ET 6. MOUVEMENT DES CAPITAUX ET FINANCEMENT 

4. MOUVEMENT DES CAP IT AUX DES ENTREPRISES ET 
PARTICULIERS (en partie) 
4.312 et 4.322 lnvestissements directs 
4.311 et 4.321 Valeu rs mobilieres (en partie) 
4.311 et 4.321 Valeurs mobilieres (en partie) 

4.313 et 4.323 lmmeubles-4.314 et 4.324 Autres (en 
partie)- 4.1 et 4.2 Organismes publics 
d'exploitation et lntermediaires financiers du 
secteur public (en partie) 



12. Capltaux prlves a court terme (autres que les in­
vestlssements directs): 

12.1 Credits commerciaux 

12.2 Aut res avoi rs et engagements 

13. Autorltes locales: 
13.1 Avoirs et engagements a long terme 

13.2 Avoirs et engagements a court terme 

14. Etat: 
14.1 Emissions a long terme a l'etranger 
14.2 Autres valeurs mobilieres a long terme 
14.3 Prets a long terme entre Etats 
14.4 Autres prets a long terme 
14.5 Autres avoirs et engagements a long terme 
14.6 Avoirs et engagements a court terme 

15. Institutions monetalres centrales 
15.1 Position au F.M.I. 
15.2 Or 
15.3 Avoirs en D.T.S. 
15.4 Autres avoirs librement utilisables 
15.5 Autres reserves 
15.6 Engagements envers des institutions officielles el 
15.7 Autres prets a long terme 
15.8 Autres prets a court terme 
15.9 Autres avoirs et engagements a l'egard de 

l'etranger 
16. Autres Institutions monetalres 

16.1 Or 
16.2 Autres avoirs librement utilisables 
16.3 Engagements envers des institutions officielles t>l 
16.4 Prets a court terme 
16.5 Autres avoirs et engagements a court terme 
16.6 Prets a long terme 
16.7 Autres avoirs et engagements a long terme 

D. RECAPITULATION 

17. Biens et services (1 a 8) 
18. Transferts (9 et 10) 
19. Avolrs sur l'etranger (11 a 16, a l'actlf) 
20. Engagements envers l'etranger (11 a 16, au passif) 
21. Allocations de D.T.S. 

22. 
23. 
24. Solde de !'ensemble des operations comptabillsees 

(17 a 21) 
25. Erreurs et omissions, neHes 

( 1) Les numeros des rubriques de detail des avoirs exterieurs nets de la B.N.B. sont 
ceux du schema publie annuellement dans le Bulletin de la Banque ill'occasion 
de la parution de !"article sur la balance des paiements de I"U.E.B.L. (voir 
chapitre 11. p. 29 et suivantes de la presente methodologie). 

(2) A !'exclusion des institutions internationales non monfttaires. 

6.1 et 4. Refinancement et mouvement des capitaux des 
entreprises et particuliers (en partie) 

6.1 Refinancement en dehors des organismes principalement 
monetaires de creances commerciales sur l"etranger et 
4.324 Autres (en partie) 

4.1 et 4.2 Organismes publics d'exploitation et lnter­
mediaires financiers du secteur public (en partie)-
4.314 et 4.324 Autres (en partie) 

3.2 Autres pouvoirs publics 
3.22 et 3.21 Autres pouvoirs publics: avoirs et engage­

ments (en partie) 
3.22 et 3.21 Autres pouvoirs publics: avoirs et engage­

3.1 Etat: 
ments (en partie) 

3.11 Etat: engagements (en partie) 

3.12 Etat: avoirs (en partie) 

3.12 Etat: avoirs (en partie) 
3.11 Etat: engagements (en partie) 
6.23 Banque Nationale de Belgique Cl 

A.1.21-22-24 et 8.1.1 
A.1.1 
A.1.23 
A.1.51 
A.1.3 et 1.52 
8.1.2 et 1.4 

A.1.4 et 8.1.3 et 1.5 

6.21 et 6.22 Banques beiges et luxembourgeoises 
et organismes divers e> 

A.3.3 
8.3.1 

A.2 et 3.2 et 8.2 et 3.2 

A.3.1 

1. TRANSACTIONS SUR BIENS ET SERVICES (1.1 a 1.8) 
2. TRANSFERTS 
3., 4. et 6. CAPITAUX ET FINANCEMENT (a l'actif) 
3., 4. et 6. CAPITAUX ET FINANCEMENT (au passif) 
POUR MEMOIRE: MOUVEMENT DES D.T.S. RESULTANT D'AL­
LOCATIONS 

1 A 4., 6 ET RUBRIQUE «POUR MEMOIRE» 

5. ERREURS ET OMISSIONS (nettes) 

(3) Les numeros des rubriques de detatl des avoirs exteneurs nets des organtsmes 
considfm~s sont ceux du schema publie annuellement dans le Bulletin de la Banque 
ill'occasion de la parution de I' article sur la balance des paiements de I'U.E.B.L. 
(voir chapitre 11, p. 30 et suivantes de la presente methodologie). 
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ANNEXE Ill 

Schema national de la balance des paiements de I'U.E.B.L. 
(deuxieme version) 

La premiere version du schema national de la balance des 
paiements de I'U.E.B.L. est etablie conformement aux principes 
generaux du «Manuel de la Balance des Paiements>> du Fonds 
Monetaire International. Elle recense toutes les operations au 
comptant, tant en francs (beiges ou luxembourgeois) qu'en 
monnaies etrangeres, entre les residents de I'U.E.B.L. et les 
non-residents. Elle fait figurer «au-dessous de la ligne>>, comme 
pastes de financement de la balance, les operations des 
organismes monetaires beiges et luxembourgeois, en vue, 
notamment, de faire apparaftre dans quelle mesure les trans­
actions avec l'etranger ont donne lieu a une creation, ou a une 
destruction, de monnaie. 

Mais on peut, egalement, s'assigner un autre objectif, a savoir 
mettre en evidence !'ensemble des operations qui ont pu avoir, 
directement ou indirectement, une incidence sur les marches 
des changes et qui ont, de ce fait, eventuellement amene la 
banque centrale a intervenir. A cette fin: 

1. 11 convient de considerer conjointement les operations au 
comptant des residents avec l'etranger recensees dans la 
balance des paiements (premiere version), les operations en 
monnaies etrangeres des residents avec les organismes 
monetaires nationaux, et les operations de change a terme. En 
effet, des operations au comptant avec l'etranger sont, dans un 
certain nombre de cas. effectuees parce que des operations 
appartenant aux deux autres categories ont ete faites. 

C'est le cas, par exemple, lorsque les banques souscrivent des 
certificats en monnaies etrangeres du Tresor beige et qu'elles 
financent cette souscription en s'endettant aupres de leurs 
correspondants etrangers, ou lorsqu'elles vendent des 
monnaies etrangeres a terme a des importateurs residents 
desireux de se couvrir contre le risque de change et que, pour 
ne pas prendre elles-memes un risque de ce genre, elles se 
constituent un avoir en monnaies etrangeres a l'etranger. 

Au surplus, la prise en consideration des operations ap­
partenant aux deux categories precitees permet de faire 
ressortir, dans toute leur ampleur, les phenomenes que l'on 
desire mettre en evidence, et notamment les operations a 
caractere speculatif. Par exemple, des residents, qui veulent 
speculer a la hausse d'une monnaie etrangere, peuvent attein­
dre cet objectif en constituant des depots en devises aupres 
des banques ou en achetant des devises a terme a celles-ci; de 
meme, des etrangers peuvent speculer a la hausse du franc, 
non seulement en accumulant des avoirs en compte aupres 
des banques, mais aussi en faisant, avec celles-ci, des opera­
tions a terme de maniere a avoir des francs a recevoir. 

2. 11 convient de comptabiliser <<au-dessous de la ligne>>, 
comme seuls pastes de contrepartie de toutes les autres 
transactions, le mouvement des reserves de change de la 
Banque, definies comme ses avoirs exterieurs nets sans les 
credits commerciaux, et celui de ses avoirs et engagements 
resultant des operations a terme auxquelles elle est partie; la 
prise en consideration de ces dernieres operations se justifie 
par le fait que les operations de change a terme des autres 
agents economiques sont recensees <<au-dessus de la ligne>> 
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avec les autres transactions; certaines des operations en cause 
sont conclues entre ces agents et la Banque. 

C'est en tenant compte des principes enumeres ci-avant que la 
seconde version du schema national de la balance des paie­
ments a ete etablie. Elle est publiee dans le tableau 4 du 
chapitre IX de la partie <<Statistiques>> du Bulletin de la Banque 
Nationale de Belgique. Ce tableau, qui est repris a la presente 
annexe, a pour intitule: «Operations avec l'etranger, operations 
en monnaies etrangeres des residents avec les banques beiges 
et luxembourgeoises et operations de change a terme>>. 

Dans les !ignes qui suivent, on decrira les principes generaux 
de comptabilisation des operations, !'articulation des differen­
tes rubriques du tableau et le contenu des operations qu'elles 
recouvrent. 

1- PRINCIPES GENERAUX DE COMPTABILISATION DES 
OPERATIONS 

La prise en consideration, dans le tableau, des operations en 
monnaies etrangeres des residents avec les organismes 
monetaires beiges et luxembourgeois et des operations de 
change a terme a ete effectuee conformement aux regles 
generales de comptabilisation suivantes: 

1. Les operations en monnaies etrangeres des banques avec 
les residents donnent lieu a deux ecritures: l'une dans le chef 
du resident, l'autre dans le chef de la banque. Par exemple, le 
placement de certificats en devises par le Tresor aupres d'une 
banque donne lieu a une entree de fonds pour le Tresor 
(inscription au credit de la rubrique 3.2 du tableau representant 
la dette du Tresor) et a une sortie pour la banque (inscription 
au debit de la rubrique 6.1 traduisant la constitution d'une 
creance par la banque). 

2. Les operations a terme sont comptabilisees suivant les 
memes regles que les operations au comptant: 

• dans le cas d'operations a terme des banques ou de la 
Banque avec des non-residents, sont comptabilises, a la fois, 
les monnaies etrangeres a livrer, ou a recevoir, et les francs a 
recevoir, ou a livrer, par ces organismes. Par example, un 
engagement d'une banque de livrer, contre devises, des francs 
beiges a terme a un non-resident donne lieu a une inscription 
au credit de la rubrique 5.3 (representant !'acquisition de 
francs beiges a recevoir a terme par le non-resident) et a une 
inscription au debit de la rubrique 6.2 (traduisant la constitu­
tion. par la banque, d'un avoir consistant en des devises a 
recevoir a terme); 
• dans le cas d'operations a terme des banques ou de la 
Banque avec des residents, seul le valet monnaies etrangeres 
des operations est comptabilise, mais il fait l'objet de deux 
inscriptions: la premiere, au titre de devises a recevoir, ou a 
livrer, par les residents, la seconde, au titre de devises a livrer, 
ou a recevoir, par les banques ou la Banque. Par exemple, une 
vente de monnaies etrangeres a terme par une banque a un 
resident donne lieu a un debit a la rubrique 4.212 (traduisant 
!'acquisition d'un avoir par le resident) et a un credit a la 
rubrique 6.2 (representant !'engagement de la banque). 



11-ARTICULATION DES RUBRIQUES ET CONTENU DES 
OPERATIONS 

Rubriques 1 et 2: Elles sont reprises, telles quelles, de la 
balance des paiements (premiere version). 

Rubrique 3: Sous cette rubrique, figurent le mouvement des 
capitaux des pouvoirs publics avec l'etranger (rubrique 3 de la 
balance des paiements (premiere version) constituant le poste 
3.1 du tableau) et les operations en monnaies etrangeres, au 
comptant (poste 3.2) et a terme (poste 3.3), des pouvoirs 
publics precites avec les organismes monetaires beiges et 
luxembourgeois. 

Rubrique 4: Elle regroupe pareillement le mouvement des 
capitaux des entreprises (autres que les organismes 
monetaires) et des particuliers avec l'etranger (rubrique 4 de la 
balance des paiements (premiere version) constituant le poste 
4.1 du tableau) et celui des operations en monnaies etrangeres 
des entreprises et particuliers precites avec les banques beiges 
et luxembourgeoises (poste 4.2); une distinction est etablie, 
parmi ces operations, entre les avoirs et les engagements au 
comptant et a terme. 

Rubrique 5: Elle recense les operations, en francs beiges ou 
luxembourgeois, des non-residents avec les banques et les 
autres organismes monetaires. 

Une premiere categorie d'operations (poste 5.1) a des rapports 
directs avec le commerce exterieur: elle concerne essen­
tiellement les credits commerciaux en francs beiges dont les 
importateurs strangers ont beneficie; sont recenses les credits 
finances a leur origine par les banques beiges, qu'ils soient 
encore finances par celles-ci ou qu'ils aient ete refinances 
aupres d'autres organismes monetaires ou en dehors de ceux­
ci. 

Les postes 5.2 et 5.3 regroupent les autres operations des 
non-residents avec les organismes monetaires, par lesquelles 
les premiers modifient leurs avoirs et engagements en francs 
vis-a-vis des seconds. lis peuvent le faire indifferemment de 
deux fa<;:ons: par exemple, soit en vendant des monnaies 
etrangeres au comptant, de maniere a se constituer im­
mediatement une creance en francs (poste 5.2), soit en vendant 
des monnaies etrangeres a terme, de fa<;:on a recevoir, a la date 
de liquidation, des francs (poste 5.3). 

Comme ce sont souvent les non-residents qui prennent !'ini­
tiative des operations recensees a la rubrique 5. tout au moins 
pour ce qui est des postes 5.2 et 5.3, les libelles de cette 
rubrique ont ete etablis en se pla<;:ant a leur point de vue, plutot 
qu'a celui du secteur interieur (les organismes monetaires) 
partie a !'operation. 

Rubrique 6: Elle enregistre la variation du solde des avoirs et 
des engagements en monnaies etrangeres des banques, vis-a­
vis des residents et des non-residents, tant au comptant (poste 
6.1) qu'a terme (poste 6.2). 

Rubrique 7: Elle reprend, sous le poste 7.1, les erreurs et 
omissions figurant dans la premiere version de la balance des 
paiements (rubrique 5) et, sous le poste 7.2, les ecarts de 
nature diverse dus a la prise en consideration des statistiques 
des operations en devises des residents avec les organismes 
monetaires et de celles des operations de change a terme. 
Certes, toutes ces operations, y compris celles figurant dans la 
balance des paiements (premiere version) sont detinies de telle 
sorte que, en principe, les inscriptions prevues au credit et au 
debit s'equilibrent. Mais, comme les donnees de base de ces 
inscriptions peuvent etre incompletes ou inexactes ou encore 
constituees de sources differentes, pas necessairement 
concordantes, le poste <<Erreurs et omissions» est prevu pour 
equilibrer l'etat des credits et des debits enregistres. 

Rubrique 8: Cette rubrique constitue le poste de contrepartie 
de !'ensemble des transactions et mouvements de fonds 
recenses dans le tableau. Elle reprend les divers postes consti­
tuant ce que l'on appelle communement les reserves de 
change de la Banque ('). Celles-ci sont considerees conjoin­
tement, dans la rubrique 8, avec les avoirs et engagements de 
la Banque resultant des operations a terme auxquelles elle est 

( 1) oetinies corn me ses avcirs exterieurs nets sans les credits commerciaux (ceux-ci 
sont inclus, dans le tableau, dans le poste 5.1) 

partie. Ces operations modifient le total de la rubrique 
lorsqu'elles sont effectuees avec des residents; ainsi, lorsque la 
Banque vend des monnaies etrangeres a terme au Tresor, ce 
type d'operations donne lieu a des inscriptions aux postes 8.42 
et 3.3. Par contre, le total de la rubrique n'est pas affecte 
lorsque lesdites operations interviennent avec des non­
residents; ainsi, une operation a terme avec une banque 
centrale etrangere donne lieu a des inscriptions de signe 
contraire aux postes 8.42 et 8.52. 

Dans les I ignes qui suivent, on se propose d'illustrer, a I' aide de 
deux exemples, le mecanisme par lequel les operations en 
monnaies etrangeres des banques avec les residents et leurs 
operations a terme, peuvent influencer la situation de la 
Banque. On admet, par hypothese, que les banques veillent a 
maintenir inchangee leur position nette en monnaies etran­
geres, comptant et terme reunis. 

1 ., exemple: Le Tresor place des certificats en monnaies 
etrangeres aupres des banques pour un montant de 100 et se 
couvre a terme aupres de la Banque. 

La comptabilisation de ces operations du Tresor et de celles 
qu'elles declenchent va entralner les inscriptions suivantes 
dans le tableau 

1. Le Tresor place les certificats aupres des banques: 

3.2+ 100: dette en monnaies etrangeres du Tresor envers les 
banques; 

6.1 -100: creance en monnaies etrangeres des banques sur le 
Tresor. 

2. Les banques, pour financer la creance en monnaies etran­
geres qu'elles acquierent sur le Tresor du fait de leur souscrip­
tion de certificats, contractent une dette en devises envers 
leurs correspondants strangers. Le Tresor vend a la Ban que les 
monnaies etrangeres que !'emission de certificats lui procure 
(on notera que si les banques ne s'endettaient pas a l'etranger, 
les creances de la Banque n'augmenteraient pas; dans ce cas 
en effet, les banques devraient acheter sur le marche des 
changes les monnaies etrangeres necessaires a la souscription 
des certificats de tresorerie et cet achat compenserait la vente 
par le Tresor du produit de !'emission de ses certificats): 

6.1 + 100: dette en monnaies etrangeres des banques envers 
l'etranger; 

8.41 + 100: creance en monnaies etrangeres de la Banque sur 
l'etranger (cette inscription constitue la contrepar­
tie de celle qui est faite au poste 6.1, mais elle porte 
le meme signe parce qu'elle est faite «au-dessous 
de la ligne·•). 

3. Pour se couvrir contre le risque de change, le Tresor achete 
des devises a terme a la Banque: 

3.3-100: monnaies etrangeres a recevoir a terme, par le 
Tresor, de la Banque; 

8.42- 100: monnaies etrangeres a livrer a terme par la Banque 
au Tresor (cette inscription appelle une remarque 
similaire a celle qui a ete faite sous 2) a propos du 
poste 8.41 ). 

11 convient de remarquer que, finalement, la position nette en 
monnaies etrangeres de la Banque est, par solde, inchangee: 

8.41 + 100: creance en monnaies etrangeres sur l'etranger; 
8.42-100: monnaies etrangeres a livrer a terme au Tresor. 

2" exemp/e: Un non-resident vend a terme des monnaies 
etrangeres, pour un montant de 100, a une banque. 

Cette operation et d'autres qu'elle declenche vont entralner les 
inscriptions suivantes dans le tableau. 

1. Le non-resident acquiert le droit de recevoir des francs a 
terme et la banque, celui de recevoir des monnaies etrangeres 
a terme: 

5.3+ 100: francs a recevoir a terme, par le non-resident, de la 
banque; 

6.2-100: monnaies etrangeres a recevoir a terme, par la 
banque, du non-resident. 

2. Afin de ne pas modifier sa position nette en monnaies 
etrangeres, la banque, acquereur de devises a terme, contracte 
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une dette en monnaies etrangeres envers l'etranger. Elle vend 
a la Banque le produit de cet endettement: 

6.1 + 100: dette en monnaies etrangeres de la banque envers 
l'etranger; 

8.41 + 100: creance en monnaies etrangeres de la Banque sur 
l'etranger (cette inscription appelle la meme 
remarque que celle qui a ete faite a propos du 
meme poste dans le premier example). 

3. Lorsque le mecanisme des accords de swap avec la Federal 
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Reserve Bank of New York est utilise, la Banque, pour se 
couvrir contre les risques de change, accompagne les achats 
de monnaies etrangeres auxquels elle procede, d'operations de 
vente a terme. Dans ce cas, deux ecritures supplementaires 
apparaissent dans le tableau: 

8.42-100: monnaies etrangeres a livrer a terme a la Federal 
Reserve Bank; 

8.52+ 100: francs a recevoir a terme de la Federal Reserve 
Bank. 



Operations avec l'etranger, operations en monnaies etrangeres 
des residents avec les banques beiges et luxembourgeoises 
et operations de change a terme (*) 

1. Transactions sur biens et services (rubrique 1 de la 
balance des paiements, premiere version) 

2. Transferts (rubrique 2 de la balance des paiements, pre­
miere version) 

3. Mouvement des capitaux des pouvoirs publics: 

3.1 Rubrique 3 de la balance des paiements (premiere 
version) 

3.2 Augmentation (+) ou diminution (-) de la dette en 
monnaies etrangeres envers les banques beiges et 
luxembourgeoises 

3.3 Augmentation (-) ou diminution (+) de l'encours des 
monnaies etrangeres a recevoir a terme de la B.N.B. 

4. Mouvement des capitaux des entreprises (') et particu­
llers: 

4.1 Rubrique 4 de la balance des paiements (prerr.iere 
version) 

4.2 Mouvement des avoirs et engagements en monnaies 
etrangeres des residents vis-a-vis des banques beiges et 
luxembourgeoises: 
4.21 Augmentation (-) ou diminution (+) d'avoirs: 

4.211 Creances en monnaies etrangeres 
4.212 Encours des monnaies etrangeres a recevoir 

a terme 
4.22 Augmentation (+) ou diminution (-) d'engage­

ments: 
4.221 Endettement en monnaies etrangeres 
4.222 Encours des monnaies etrangeres a livrer a 

terme 

5. Mouvement des avolrs et engagements en francs beiges 
et luxembourgeois des non-residents vis-a-vis des 
banques beiges et luxembourgeoises et des autres 
organlsmes prlnclpalement monetalres: 

5.1 Augmentation (-) ou diminution (+) des engagements 
sous forme de credits commerciaux finances a leur 
origine par les banques beiges 

5.2 Augmentation (+) ou diminution (-) de l'excedent des 
avoirs sur les autres engagements au comptant 

(*} Non compris, en ce qui concerne les op8rations de change a terme. les achats et 
ventes, par les residents et les strangers, de monnaies etrangeres contre 
monnaies etrangeres. 

Les mouvements des avoirs et des engagements, au comptant et a terme, en 
monnaies etrangl!res des banques beiges et luxembourgeoises et de la B. N. B. ont 
eta convertis en francs beiges aux cours de change de la periode: ils font 
abstraction des variations comptables qui resultant des modifications dans les 
cours de change entre le franc beige et les monnaies 9trangEtres. 

( 1 ) Autres que les organismes principalement monetaires. 

5.3 Augmentation (+) ou diminution (-) de l'excedent de 
l'encours des francs beiges et luxembourgeois a rece­
voir a terme sur l'encours des francs beiges et luxem­
bourgeois a livrer a terme 

6. Position de change (:; des banques beiges et luxembour­
geolses: 

6.1 Augmentation (-) ou diminution (+) de la position au 
comptant e> 

6.2 Augmentation (-) ou diminution (+) de la position a 
terme 

7. Erreurs et omissions: 

7.1 Rubrique 5 de la balance des paiements (premiere 
version) 

7.2 Discordances dans les statistiques des operations au 
comptant en monnaies etrangeres avec les residents 

Total1 a 7 

8. Contreparties du total dans la situation de la B.N.B. (Aug­
mentation(+); diminution (-)): 

8.1 Encaisse en or 
8.2 Avoirs detenus aupres du F.M.I. (4) 

8.3 Avoirs nets sur le Fonds Europeen de Cooperation 
Monetaire 

8.4 Avoirs nets en monnaies etrangeres: 
8.41 Avoirs au comptant (5) 

8.42 Excedent de l'encours des monnaies etrangeres a 
recevoir a terme sur l'encours des monnaies 
etrangeres a livrer a terme 

8.5 Avoirs nets en francs beiges sur les non-residents: 
8.51 Avoirs nets au comptant (6) 

8.52 Excedent de l'encours des francs beiges a recevoir 
a terme sur l'encours des francs beiges a livrer a 
terme 

(2) Exc9dent des avoirs en monnaies etrangeres sur les engagements en monnaies 
etrangeres. 

e) Non compris !'immobilise (essentiellement les participations des banques dans 
leurs filiales etrangeres), qui, elan! considere dans la balance des paiements 
comme un investissement direct. est deja recense a la rubrique 4.1 du present 
tableau. 

(4 ) Non compris le mouvement des droits de tirage speciaux resultant d'allocations. 
(5) Y compris le concours financier a moyen terme C.E.E. 
(6) Autres que les acceptations representatives d"exportations qui. dans le present 

tableau, ligurent sous la rubrique 5.1. 
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ANNEXE IV 

Methode d'estimation des exportations et importations de I'U.E.B.L. sur la base des transactions 

La methode d'estimation des exportations et importations de 
marchandises sur base des transactions est, en substance, la 
suivc>.nte: pour la majeure partie des paiements, on connalt 
l'epooue approximative ou !'exportation ou !'importation a eu 
lieu; il est possitle, des fors, de reconstituer les exportations et 
les importations d'une periode donnee, en isolant, parmi les 
peiements faits avant (pour les prepaiements). pendant et apres 
cette periode, ceux qui se rapportent a des transactions faites 
pendent celle-ci. En principe, les transactions d'une periode 
ne peuvent etre reconstituees de la sorte que, lorsqu'elles cnt 
toutes ete payees, c'est-a-dire (compte tenu de !'existence de 
transactions payables a moyen et a long terme) apres plusieurs 
annees parfois. En pratique, on a, pour chaque periode, 
reconstitue les transactions ayant donne lieu a paiement dans 
les seot mois et evalue les autres transactions sur la base des 
paiements de la periode, en tenant compte, toutefois, en ce qui 
concerne les exportations, de !'evolution des encours de Cre­
ditexport (') durant la periode; les transactions ainsi estimees 
figurent dans les colonnes (7), (8) et (9) du tableau en annexe. 
En comparant ces transactions aux chiffres des paiements qui 
figurent dans les colonnes (4), (5) et (6) du tableau, on obtient 
!'estimation de !'evolution des creances ou dettes nettes liees 
aux exportations [colonne (10)]. aux importations [colonne 
(11)] et a !'ensemble de ces transactions [colonne (12)]. 

Les chiffres des paiements precites different, notons-le, de 
ceux qui figurent dans la balance des paiements de I'U.E.B.L. 
e). En effet, ces derniers chiffres, qui sont repris, pour 
memoire, dans les colonnes (1) a (3) du present tableau, 
comprennent certaines operations a credit qui sont ajoutees, 
pour etablir la balance des paiements, aux reglements 
bancaires; ce sont les chiffres de ces reglements exclusivement 
qui sont evidemment utilises pour effectuer la comparaison 
avec les transactions estimees, les chiffres de la balance des 
paiements constituant, en quelque sorte, un stade inter­
mediaire entre lesdits reglements et lesdites transactions. 

L'avantage de cette methode d'estimer les exportations et 
importations sur une base de transactions et les variations des 
creances commerciales nettes sur l'etranger est qu'elle utilise 
exclusivement les statistiques des paiements. Les methodes 
d'estimation qui font appel aux statistiques douanieres ne 
peuvent donner de resultats satisfaisants en raison des dis­
cordances profondes qui existent en Belgique entre ces statis­
tiques et celles des paiements eJ: l'ecart entre les transactions 
ainsi obtenues et les reglements refleterait ces discordances 
tout autant, sinon plus, que les variations des creances com­
merciales; en d'autres termes, et en se pla9ant du point de vue 
de la bal;mce des paiements dans son ensemble, on ne pour-

{~) L'Association pour la Coordination du Financemant a Moyen Terme des Expor~ 
tations Beiges (Creditexport). a.s.b.l.. a ete creee en 1959 par un certain nombre 
d"institutions publiques de credit et les banques s"lnleressent particulierement 
aux operations du commerce extEmeur. Elle a constitue un pool pour le 
financement collectif, a concurrence des quotes·parts des membres dans le 
pool, des exportations a moyen et long terme de biens d'investissement dont le 
paiement s'P.chelonne sur une pl!riode de plus de deux ans a partir de la 
livraison. Le financement s'effectue par la mobilisation des ef"ets de commerce 
reprltsentatifs d'exportations que les banques peuvent presenter au pool. 

(2) Cf tableaux de l'annexe I (rubrique 1.11) et de l'annexe 11 (rubrique 1.1) 
(3) Ces d1scordances son! dtkrites a la fin de la pn!sente note (cl : Addendum). 
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rait pas assimiler l'ecart en cause, dans sa totalite, a des 
operations en capital, mais on devrait en incorporer une partie 
dans les operations sur biens et services autres que les expor­
tations et importations, notamment, sous la forme d'une adap­
tation tres importante des rubriques «Frets, et <<Assurances» 
pour le transport de marchandises (4). Mais par ailleurs, on ne 
dispose d'aucune indication serieuse pour faire une telle 
ventilation, de sorte qu'en partant des statistiques douanieres, 
on ne pourrait evaluer de fa9on un tant soit peu approximative 
ni le total des operations sur biens et services sur base des 
transactions, ni les variations des creances commerciales. 

Sur le plan de !'analyse economique, il y a interet manifeste a 
disposer de chiffres de transactions pour les exportations et 
importations et, d'une fa9on plus generate, pour la balance 
courante. Etant corrigees de !'influence des variations des 
creances commerciales, les evolutions constatees resultent de 
facteurs conjoncturels et de facteurs structurels. En evaluant 
!'incidence des premiers, on peut essayer de determiner si la 
balance est fondamentalement en equilibre ou en desequilibre, 
ce qui constitue une indication particulierement utile pour la 
politique economique. 

Quant aux variations des creances commerciales nettes sur 
l'etranger, elles peuvent resulter de l'une ou l'autre des causes 
suivantes: 

1. Le developpement meme des courants d'echange: 
en effet, le delai moyen du paiement des exportations etant, 
dans le cas de I'U.E.B.L., plus long que celui des importations, 
la masse des creances commerciales des entreprises sur leurs 
clients strangers est plus importante que celle de leurs dettes 
envers leurs fournisseurs, et tout accroissement des courants 
d'echange elargit l'ecart entre la premiere de ces masses et la 
seconde. 
2. Les modifications dans les delais de paiement: 
par exemple, par suite de changements dans la structure par 
pays, ou par produits, des echanges commerciaux; pour 
conquerir ou conserver un marche; pour profiter d'une 
difference de taux d'interiH ou d'une modification escomptee 
du cours d'une monnaie (ce dernier phenomene etant ce que 
l'on appelle les "leads and lags" proprement dits). 

La methode, meme si elle ne permet pas. dans son etat actuel, 
d'estimer separement les variations des creances resultant des 
diverses causes enumerees ci-avant, permet de quantifier glo­
balement les mouvements de capitaux dus aux effets con­
jugues de celies-ci. Elle offre done des possibilites d'analyse 
tres interessantes. Elle presente toutefois certaines 
insuffisances. 

Le souci de disposer des transactions, ainsi reconstituees «eX 
post», dans un delai pas trop eloigne oblige a negliger le 
reclassement des paiements relatifs a des transactions qui ont 

(4) La necessite de cette adaptat1on vient de ce que les importations douanieres 
sont enregistrees en valeur c.a f. (coUt, assurance et frat) et les exportations 
douaniEtres en valeur f 0 b. (franco a bord), tandis que les regtements bancaires 
sont en partie c a.f et en partie f.o.b., tant en ce qui concerne les importations 
que les exportations 



eu lieu plus de sept mois avant le mois du paiement; pour ces 
transactions, on a du faire, ainsi qu'il a ete dit, certaines 
hypotheses. 

Un second inconvenient est qu'il n'a pas ete possible d'utiliser, 
pour effectuer le travail de reclassement, les dates precises 
auxquelles les transactions ont eu lieu. Des demarches ont ete 
entreprises, qui devraient permettre d'eliminer cette lacune a 
plus ou moins breve echeance. 

Une troisieme limite de la methode resulte du fait que la 
balance des «transactions» qu'elle permet d'etablir concerne 
exclusivement, ainsi qu'il a deja ete dit, les exportations et les 
importalions proprement dites de marchandises, a !'exclusion 
done des autres operations sur biens et services. A cet egard, 
toutefois, il est vraisemblable que le mouvement des creances 
ou des dettes commerciales nettes vis-a-vis de l'etranger resul­
tant des seules operations d'exportations et d'importations 
occupe une place preponderante par rapport aux mouvements 
des creances et dettes resu it ant des aut res operations sur 
biens et services. Des lors, en ajoutant les exporlations et 
importations sur base de transactions aux autres operations 
sur biens et services sur base de caisse. il est possible J'arriver 
a une approximation raisonnable de la balance glob':lle des 
biens et services sur base de transactions. 

ADDENDUM: DISCORDANCES ENTRE LES STATISTIQUES 
DOUANIERES ET CELLES DES PAIEMENTS 

Les discordances entre les statistiques douanieres et celles des 
paiements sont dues a diverses causes: 

- les importations douanieres sont enregistrees en valeur 
c.a.f. (cout, assurance, fret). tandis que les exportations 
douanieres sont inscrites f.o.b. (f'anco a bord). Par contre, 
les statistiques de paiements sont en partie c.a.f. et en 
partie f.o.b., tant en ce qui concerne les importations que 
les exportations; 

- les statistiques douanieres comprennent separwnent les 
importations temporaires f.Uivies d'exportations. de meme 
que les exportations temporaires suivies d'1mportations. 

Dans les statistiques de paiemenffi. seules les recettes et les 
depenses nettes de travail a fa<;:on sont enregistrees; 

- les statistiques douanieres couvrent tous les envois et 
receptions de marchandises, quel que soit le mode de 
reglement (compensation, notes de credit, billets de 
banque, etc.), ainsi que les operatiOns de troc et les dons 
en nature. Les statistiques de paiements ne comprennent 
que les operations ayant fait l'objet d'un reglement bancaire 
(sous reserve des ajustements effectues par la Banque 
Nationale pour tenir compte d'operations reglees en billets. 
ou par le moyen de credits consentis avec le concours des 
banques beiges ou encore de certains dons en nature); 

- de ce fait. les staiistiques de reglements sont influencees 
par !'evolution des delais de paiement. et. singulierement, 
par les modifications de caractere speculatif de ces delais 
(<·leads and lags»); 

- pour les transactions reglables en devises etrangeres. le 
decalage entre la date d'importation ou d'exportation et la 
date du paiement peut entralner des differences entre les 
deux statistiques. pour des valeurs declarees identiques. en 
ce qui concerne l'enregistrement des mouvements en 
francs beiges. En periode d'instabilite des cours de change. 
les 1karts dus aux taux de conversion differents utilises 
dans les deux statistiques peuvent atteindre des montants 
non reg!igeables; 

- d uw·: maniere generale, les marchandises sont enregistrees 
dans !es stat1stiques douanieres au prix du marche. Celui-ci 
peul s'ecarter du prix de la facture qui est le montant pris 
en compte dans les statistiques de paiements; 

- les statistiques douanieres comprennent les transactions 
sur l'or non moneta1re. Dans la balance des paiements. 
celles-ci sont reprises sous une rubrique separee; 

- les stat1stiques douanieres ne recensent pas les achats et 
ventes d'energie electrique. aiors que ceux-ci figurent dans 
les statistiques de paiements; 

- par ailleurs. les statistiques douanieres presentent certains 
elements d'incertitude depuis la decision prise en avril 1969 
par la Conference intergouvernementale du Benelux de 
supprimer les formalites douanieres a la frontiere belgo­
neerlandaise. 

41 



EXPORTATIONS ET IMPORTATIONS DE L'U.E.B.L. 

Paiements, transactions et variations des creances ou des dettes commerciales nettes vis-a-vis de l'etranger 

Paiements d'exportations et 
11 d'importations (y compris 

Paiements d'exportations et Estimation des transactions Variations eJ des creances ou dettes certaines operations a 
credit) recenses dans la d'importations, a !'exclusion d'exportations et d'importa- commerciales nettes vis~a-vis de 

balance des paiements de des operations a credit tions l'etranger 

I'U.E.B.L. {') 

A l'ex- A l'im- Total 
Expor- lmpor- Expor- lmpor- Expor- lmpor- portation portation (12) = (9)-
tations tations Sol de tations tations Sol de tations tations Sol de (10) = (7) (11) = (5) (6) = (10) 

(1) (2) (3) (4) (5) (6) (7) (8) (9) -(4) -(8) + (11) 

(1) Cf. Schema national (premiere version), rubrique 1.11 
(2) Signa +; augmentation de creances nettes ou dtminution de dettes nettes. 

Signe -: diminution de cr9ances nettes ou augmentation de dettes nettes. 
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Waarschuwing 

De hierna volgende methodologische nota 
werd samengesteld door de Studieafdeling 

van de Belgische Nationale Bank die 
deze, in een enigszins ingekorte versie, 

heeft gepubliceerd in het juni 1978 
nummer van haar Maandschrift. 
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lnleiding 

De basisgegevens waarvan de Nationale Bank van 
Belgie gebruik maakt om de betalingsbalans van 
de Belgisch-Luxemburgse Economische Unie 
(B.L.E.U.) op te maken, bestaan hoofdzakelijk uit 
het financiele betalingsverkeer met het buitenland 
via de Belgische en Luxemburgse banken. 

Deze gegevens worden verzameld door het 
Belgisch-Luxemburgs lnstituut voor de Wissel, een 
installing die bij Besluitwet van 6 oktober 1944 
werd opgericht om de voorschriften uit te vaar­
digen die voor de toepassing van de deviezencon­
trole in de B.L.E.U. vereist zijn. De banken van de 
B.L.E.U. die het lnstituut voor de Wissel heeft 
erkend als tussenpersoon in het verkeer met het 
buitenland, zijn ertoe gehouden de staten en 
bewijsstukken van hun operaties periodiek aan het 
lnstituut te doen toekomen. 

Om de betalingsbalans van de B.L.E.U. samen te 
stellen, worden de B.L.I.W.-gegevens met betrek­
king tot een aantal punten verbeterd en aangevuld. 

De Nationale Bank stelt de betalingsbalans op 
volgens twee schema's die, voor zover de 
gebruikte statistische documentatie het toelaat, 
overeenstemmen met de beginselen van de in 
1961 gepubliceerde derde uitgave van het 
,Manual de la Balance des Paiements" van het 
lnternationale Monetaire Fonds C): 

a) het nationale schema (zie bijlage I) 
b) het gei.inificeerde O.E.S.O.-I.M.F. schema (zie 

bijlage 11). 

Bijlage 11 omvat een tabel waarin deze twee 
schema's met elkaar in overeenstemming worden 
gebracht. 

De gegevens van de betalingsbalans volgens het 
nationale schema worden maandelijks gepubli­
ceerd in de tabellen 1 tot 3 van hoofdstuk IX van 
het deel ,Statistieken" van het ,Tijdschrift van de 
Nationale BanK van Belgie". Die welke zijn 

(') Een vierde editie van het ,.Manuel" werd in 1977 gepubli­
ceerd. Ze zal als leidraad dienen voor de samenstelling van de 
gegevens van de betalingsbalansen van het jaar 1977; de 
voorschriften van het nieuwe ,Manuel" blijven in wezen gelijk 
aan de vroegere. 

berekend volgens het gei.inificeerde O.E.S.O.­
I.M.F. schema worden jaarlijks in genoemd 
Tijdschrift gepubliceerd, samen met het artikel 
over de betalingsbalans van de B.L.E.U. 

Het nationale schema omvat een tweede versie 
die, wat sommige punten betreft, afwijkt van de 
begrippen en definities van het Handboek van het 
I.M.F. In deze versie worden de contante trans­
acties van de ingezetenen met het buitenland (de 
enige die in de eerste versie zijn opgetekend) in 
aanmerking genomen, samen met de transacties 
in buitenlandse geldsoorten van de ingezetenen 
met de binnenlandse geldscheppende instellingen 
en samen met de valutatermijntransacties. Deze 
tweede versie van het nationale schema van de 
betalingsbalans wordt om de drie maanden 
gepubliceerd in tabel IX-4 van het Tijdschrift van 
de Bank onder de titel ,Operaties met het buiten­
land, operaties in buitenlandse valuta's van de 
ingezetenen met de Belgische en Luxemburgse 
banken en valutatermijntransacties". De ,filo­
sofie" van de bovengenoemde tabel, de begin­
selen volgens welke zij is samengesteld, de 
geleding van de verschillende rubrieken, de juiste 
betekenis van de operaties welke deze omvatten, 
en de verbinding met die van de eerste versie van 
het nationale schema, zijn uiteengezet in bijlage 
Ill. 

Onderhavige uiteenzetting heeft tot doel de 
begrippen, definities en methodes te beschrijven 
waarvan gebruik werd gemaakt om de betalings­
balans van de B.L.E.U. over 1976 op te stellen. 
Behalve de bovengenoemde bijlagen omvat zij 
drie grote onderverdelingen: 

1-Het hoofdstuk ,Hoofdbeginselen" zet de 
basisbegrippen en -definities uiteen. 

11- Het hoofdstuk ,Definitie van de posten en 
opmaken van de balans" geeft een beschrij­
ving van de onderscheiden kenmerken en van 
de samenstelling van iedere post van de 
betalingsbalans. 

De beschrijving in deze twee hoofdstukken heeft 
uitsluitend betrekking op de eerste versie van het 
nationale schema van de betalingsbalans, d.w.z. 
de traditionele indeling ervan. 
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1-Hoofdbeg1inselen 

INLEIDENDE OPMERKINGEN 

Een betalingsbalans kan, algemeen gezien, 
worden omschrevHn als een staat van de inter­
nationale economische transacties van een volks­
huishouding, d.w.z. van de goederen en diensten 
die deze volkshuishouding aan andere volks­
huishoudingen heeft geleverd of die ze ervan 
heeft ontvangen, evenals van de veranderingen in 
haar vorderingen en schulden tegenover het bui­
tenland. 

De betalingsbalans. van de B.L.E.U. is de statistiek 
waarin worden opgetekend alle contante opera­
ties, zowel in (Belgische of Luxemburgse) frank 
als in buitenlandse valuta's, die in de loop van een 
bepaalde periode plaatshadden tussen de in­
gezetenen van de B.L.E.U. en de niet-ingezete'len. 
Zij is ingedeeld n8iar soort van operaties er; naar 
sectoren, evenals naar land of groepfm van 
landen. De geografische indeling wordt jaarlijks 
gepubliceerd in het Tijdschrift van de Bar,k waarin 
het artikel over de betalingsbalans van de B.L.E.U. 
verschijnt. 

Deze algemene definities vergen een zeker aantal 
nauwkeuriger omsGhrijvingen. 

1. DE KEUZE VAN DE METHODE VAN 
OPTEKENING: OP KASBASIS OF OP 
TRANSACT! EBASIS 

De in een betalingsbalans geregisteerde operaties 
kunnen zijn: 

• ofwel de econornische transacties, zelfs indien 
sommige ervan geen aanleiding geven tot 
betalingen of indien deze laatste uitgesteld zijn 
of vervroegd. De aldus opgemaakte balan­
sen worden ,balansen op transactiebasis" 
genoemd; 

• ofwel de betalingen, d.w.z. de geldoverdrachten 
waartoe de transacties aanleiding geven en op 
grond waarvan de ,balansen op kasbasis" 
worden opgesteld. 

Het verschil tussen de balans op kasbasis en die 
op transactiebasis is inzonderheid toe te schrijven 
aan: 

- de tijdsverschillen in de registratie van de 
operaties; 

- het gebied waarop de geregistreerde operaties 
betrekking hebben; 

- de wijze van telling van de gegevens. 

a) Tijdsverschillen in de registratie van de opera­
ties komen tot uiting in alle gevallen waarin een 
economische transactie niet betaald wordt op 
hetzelfde ogenblik als waarop ze plaatsheeft (bv. 
wanneer een goed van eigenaar verandert of de 
grens overschrijdt), maar tevoren (vervroegde 
betaling) of nadien (uitgestelde betaling). 

Zo registreren de balansen op transactiebasis de 
transacties op het ogenblik waarop ze plaatsheb­
ben. Wordt de betaling uitgevoerd op krediet, dan 
worden de economische transactie en het krediet 
waarmee zij gepaard gaat- dit laatste is een 
kapitaalbeweging- onmiddellijk in de balans op­
genomen: het krediet wordt later geannuleerd, bij 
de betaling. Een balans op kasbasis registreert 
de transacties daarentegen pas wanneer ze 
betaald worden. De kredieten die naar aanleiding 
van de transacties worden verleend, worden dus 
niet opgetekend. 

b) Een balans op transactiebasis omvat, in 
beginsel, meer operaties dan een balans op kas­
basis. 

Zo komen de operaties die geen aanleiding geven 
tot betalingen (bv. de giften in natura) niet voor op 
een balans op kasbasis, maar worden zij wel op­
genomen in een balans op transactiebasis. Voorts 
wordt in een balans op kasbasis de registratie van 
sommige brutostromen bemoeilijkt doordat van 
verscheidene, elkaar compenserende operaties vrij 
vaak alleen het saldo wordt betaald (bv. de beta­
ling van het saldo van een rekening tussen een 
hoofdzetel in de B.L.E.U. en zijn filiaal in het 
buitenland na verrekening van de bruto-ontvang­
sten en -uitgaven); soms ook heeft een enkele 
betaling betrekking op een aantal operaties van 
uiteenlopende aard (bv. de betaling die tegelij­
kertijd betrekking heeft op de waarde van een 
goed, de vervoer- en verzekeringskosten of andere 
verleende diensten i.v.m. dat goed). 
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De voornaamste operaties die, in beginsel, moeten 
voorkomen in een balans op transactiebasis maar 
die ontbreken in een balans op kasbasis, zijn 
uiteindelijk de volgende: 

- de ruiltransacties, 
- de giften in natura, 
- de gecompenseerde operaties, 
- de investeringen die gefinancierd warden door 

inbreng in natura, afstand van octrooien, door 
ter plaatse opnieuw geYnvesteerde winsten C) 
en door de goederen, octrooien en winsten 
welke die investeringen financieren, 

- de operaties waarop betalingstermijnen zijn 
toegestaan en, meer in het bijzonder, de 
commerciele kredieten toegestaan of ont­
vangen door ingezetenen en die hun oor~,nrong 
vinden in betalingen die t.o.v. de datum van uit­
of invoer van goederen waarop zij betrekking 
hebben, zijn vervroegd of uitgesteld. 

- de transacties die buiten het lokale bankstelsel 
om warden betaald. 

c) Voor zover in de balansen op kasbasis 
uitsluitend betalingen via banken warden op­
getekend, vertonen a lie posten, boekhoudku nd ig 
gezien, een zekere gelijkmatigheid en strakheid. 
Daarom behoort de .,sluitpost" waardoor alle uit­
gevoerde inschrijvingen (2) in beginsel in even­
wicht warden gebracht, van betrekkelijk weinig 
belang te zijn. Doordat bij de opstelling van 
balansen op transactiebasis voor de twee tegen­
gestelde aantekeningen waartoe de boeking van 
een transactie in een betalingsbalans aanleiding 
geeft, gebruik wordt gemaakt van gegevens uit 
verschillende bronnen die niet noodzakelijk 
overeenstemmen, is er daarentegen vaak een 
belangrijke ,sluitpost" nodig om de operaties 
boekhoudkundig in evenwicht te houden. Deze 
post, die men terugvindt in alle betalingsbalansen, 
wordt traditioneel ,Nettovergissingen en -wegla­
tingen" e) genoemd. 

De keuze van de ene of de andere soort van balans 
kan warden bepaald door allerlei overwegingen 
zoals: 

(') D.w.z. de winsten die de niet-ingezetenen opnieuw in­
vesteren in hetzelfde land zonder ze eerst over te maken 
aan het buitenland. el Per definitie is de nettosom van alle bestandde!en van de 
betalingsbalans geiijk aan nul (in dit verband zij verwezen 
naar sectie 10 van dit hoofdstuk over de bepaling van het 
saldo van de betalingsbalans). Wanneer men alle inschrij­
vingen optelt, komt men in werkelijkheid echter haast on­
vermijdelijk tot een nettocredit- of nettodebetsaldo, voort­
vloeiend uit diverse vergissingen en weglatingen in de staat. 
In de indeling van de betalingsbalans komt dan ook 
normaliter een afzonderlijke post ,Nettovergissingen en 
-weglatingen" voor die de geregistreerde inschrijvingen 
boekhoudkundig in evenwicht brengt. lndien deze laatste 
sluiten met een creditsaldo, komt de post ,vergissingen 
en weglatingen" met dezelfde waarde voor op het debet en 
omgekeerd. 

el ,Netto" omdat de vergissingen en weglatingen elkaar ten 
dele kunnen compenseren. 
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• het streven om de aanbevelingen van de inter­
nationale organisaties op te volgen en, meer in 
het bijzonder, die van het Internationals 
Monetaire Fonds dat in zijn handboek van de 
betalingsbalans voorschrijft dat deze moet 
warden opgesteld op transactiebasis; 

• principiele redenen, te weten het oogpunt van 
waaruit men de economische betrekkingen met 
het buitenland wil onderzoeken en de ver­
schijnselen die men in het licht wil stellen; 

• praktische redenen in verband met de beschik­
bare statistische gegevens of met de graad van 
betrOL'Wbaarheid ervan. 

In ft~itf) stellen de meeste landen hun betalings­
balans --of althans de post ,Goederenverkeer" 
van deze balans- samen op transactiebasis. 
Sommige landen, met name Nederland, Frankrijk 
en ltalie maken zelfs twee soorten balansen 
op- een op transactiebasis en een op kas­
basis- wat de moqelijkheid biedt de operaties 
tegelijkertijd te helichtc<n uit een reeel en een 
financieel oogpunt Daartoe gebruiken zij af­
wisselend twee bronnen van basisstatistieken voor 
de registratie van het goederenverkeer: de dou­
anestatistieken (voor de balans op transactiebasis) 
en de betalingsstaten (voor de balans op kas­
basis), 

De voornaamste statistische bron waarvan gebruik 
wordt gemaakt voor de samenstelling van de 
beta!ingsba/ans van de B.L.E.U. is de registratie 
door het Belgisch-Luxemburgs lnstituut voor de 
Wissel van de betalingen die via het Belgisch en 
Luxemburgs banksysteem warden verricht. Het is 
de meest juiste en de volledigste bron en de 
balans die aan de hand daarvan wordt opgesteld is 
er een van het type ,op kasbasis". Om deze balans 
tot op zekere hoogte te kunnen vergelijken met 
een balans op transactiebasis, warden in de 
bedragen van de bovengenoemde betalingen 
evenwel een aantal aanpassingen aangebracht. 
Deze aanpassingen gelden in hoofdzaak de post 
,Uitvoer en invoer van goederen". Zij hebben 
betrekking op: 

- de op krediet uitgevoerde goederentransacties 
c'ie kunnen warden opgetekend; 

- aankopen en verkopen van goederen door 
middel van bankbiljetten; 

- sommige giften in natura. 

Op grond van de huidige statistische documen­
tatie kunnen de uitvoer en invoer van goederen 
onmogelijk in grotere mate op transactiebasis 
warden opgenomen: de betalingsbalans moet 
immers zo vlug mogelijk kunnen warden gepubli­
ceerd na het einde van de periode waarop zij 
betrekking heeft. Wanneer men over een aanzien­
lijk langere termijn beschikt is het echter mogelijk 
die uitvoer en invoer volledig te ramen op trans­
actiebasis. De aldus geraamde gegevens warden 



gepubliceerd in tabel IX-5 van het deel ,Statis­
tieken" van het Tijdsch rift van de Bank onder de 
titel ,Uitvoer en invoer van de B.L.E.U." Cj. De 
ramingsmethode is uiteengezet in bijlage IV. 

2. BEGINSELEN MET BETREKKING TOT DE 
RAMING VAN DE TRANSACTIES 

In beginsel moeten de inschrijvingen in de beta­
lingsbalans warden uitgedrukt in de marktprijs. 
d.w.z. de prijs waartegen tussen van elkaar onaf­
hankelijke partijen een transactie plaatsheeft 
waarin alleen commerciele overwegingen spe­
len (2). 

Aangezien de transacties die in de betalingsbalans 
moeten warden opgenomen aanvankelijk gesteld 
zijn in verschillende valuta·s, kunnen zij niet 
warden opgeteld vooraleer zij omgezet zijn in 
nationale valuta of in een andere rekeneenheid. De 
meest gebruikte methode van omzetting bestaat 
erin de omrekening te doen aan de hand van de 
gemiddelde marktkoers van de periode tijdens 
welke de transacties geregistreerd zijn. 

In de betalingsbalans van do B. L.E. U. bestaan de 
inschrijvingen in beginsel uit de bedragen van de 
betalingen aan en van het buitenland via het 
Belgische en Luxemburgse bankwezen. 

Meer bijzonderheden over de wijze van raming en 
registratie van de transacties die niet via de 
banken warden betaald, warden verstrekt wanneer 
de betrokken posten van de betalingsbalans 
warden onderzocht. 

Wat de keuze van de rekeneenheid betreft, warden 
alle geregistreerde transacties omgezet in Belgi­
sche frank C). De omrekeningen in de nationale 
valuta hebben plaats op basis van de gemiddelde 
dagkoersen die op de gereglementeerde 
deviezenmarkt in Brussel werden toegepast in de 
loop van de periode tijdens welke de transacties 
warden geregistreerd. 

{') Deze tabel omvat bovendien cen raming van het verloop van 
de netto commerciele vordenngen of schulden tegenover het 
buitenland die wordt verkregen door het verschil te maken 
tussen de uitvoer en de invoer op transactiebasis enerzijds, en 
op kasbasis anderzijds. 

e) De bij een transactie betrokken partijen zijn bv. niet onaf­
hankelijk in bovengenoemde zin indien het gaat om filiaal­
bedrijven, en commerciele overwegingen zijn niet altijd de 
enige waardoor de partijen zich laten leiden. lndien de 
transactie geen werkelijKe marktprijs heeft, is het dus soms 
nodig zijn toevlucht te nemen tot een vervangingswaarde 
vastgesteld naar analogie met de overeenstemmende markt­
prijzen (bv. in het geval van ruilhandel, giften of transacties 
tussen filiaalbedrijven). 

{') lngevolge het stelsel van moneta1re associatie tussen Belgie 
en Luxemburg. heeft de Luxemburqse frank dezelfde waarde 
als de Belgisch'J. 

3. DEFINITIE VAN DE ,INGEZETENEN" EN 
,,NIET-INGEZETENEN'' 

Over het algemeen warden de natuurlijke en 
rechtspersonen wier economisch belangencen­
trum in een bepaald land ligt, beschouwd als in­
gezetenen van dat land, ongeacht of zij er de 
nationaliteit van hebben of niet. 

De indeling van de personen die de nationaliteit 
van het betrokken land bezitten en er ononder­
broken verblijven, brengt geen enkel probleem 
mee: het gaat onbetwistbaar om ingezetenen. Zo 
oak doen de personen die ttjdelijk in het land 
verblijven zoals reizigers, leden van buitenlandse 
strijdkrachten en van het diplomatieke korps als­
mede de grensarbeiders geen problemen rijzen: 
het zijn niet-ingezetenen omdat hun economische 
belangen in het buitenland geconcentreerd zijn. 
Moeili.iker is echter de hoedanigheid te bepalen 
van de personen die een gespreid belangencen­
trum hebben. o.a. de buitenlandse arbeiders die in 
het !and een domicilie verkrijgen, maar die een 
groat deel van hun loon overmaken naar hun land 
van oorsprong waar hun gezin gebleven is. 

De definitie van ,ingezetenen" en ,niet-in­
gezetenen" waarvan in de betalingsbalans van de 
B.L.EU. (4) gebruik wordt gemaakt stemt ,mutatis 
mutandis" overeen met de aigemene, hierboven 
aangehaalde, definitie. 

lngezetene is iedere natuurlijke persoon die zijn 
voornaamste verblijfplaats heeft in Belgie of in het 
Groothertogdom Luxemburg, alsmede iedere 
rechtspersoon waarvan de maatschappelijke zetel 
gevestigd is in Belgie of in het Groothertogdom 
Luxemburg. 

Wanneer een natuurlijke persoon verblijfplaatsen 
heeft in meer dan een land, wordt hij geacht zijn 
voornaamste verblijfplaats te hebben in het land 
waar hij het meest gehuisvest is. 

Heeft een rechtspersoon, behalve zijn maat­
schappelijke zetel in een bepaald land, een 
exploitatiezetel in een ander land, dan wordt dit 
laatste beschouwd als het land van verblijf van die 
rechtspersoon voor alle vermogens waarvan het 
beheer athangt van die exploitatiezetel en voor 
alle door de zetel verrichte handelingen. 

Zo wordt een rechtspersoon, indien hij, behalve 
zijn maatschappelijke zetel buiten Belgie of het 
Groothertogdom Luxemburg, een of meer 
bedrijfszetels in Belgie of het Groothertogdom 
Luxemburg heeft. beschouwd als niet-ingezetene 

(4 ) Deze definitie steunt in hoofdzaak op die welke het 
Belgisch-Luxemburgs lnstituut voor de Wissel in zijn 
;eglementering toepast. Volgens de daaraan eigen 
terminologie warden de ingezetenen in Belgie ,inlanders" 
en die van het Groothertogdom Luxemburg ,residents" 
genoemd. 
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voor alle goederen waarvan het beheer afhangt 
van de maatschappelijke zetel en voor alle door 
die zetel verrichte handelingen. Hij wordt 
beschouwd als ingezetene voor alle goederen 
waarvan het beheer afhangt van de in Belgie of in 
het Grootherdogdom gevestigde zetel(s) en voor 
alle door die zetel(s) verrichte handelingen. 

Zo ook wordt een rechtspersoon die, buiten zijn 
maatschappelijke zetei in Belgie of in het 
Groothertogdom Luxemburg, een of meer 
bedrijfszetels heeft in het buitenland, beschouwd 
als ingezetene voor alle goederen waarvan het 
beheer afhangt van de maatschappelijke zetel en 
voor alle door die zetel verrichte handelingen. Hij 
wordt beschouwd als niet-ingezetene voor alle 
goederen waarvan het beheer afhangt van de in 
het buitenland gevestigde zetel(s) en voor alle 
door die zetel{s) verrichte handelingen. 

Op grond van deze algemene definities omvatten 
de ingezetenen van de B.L.E.U. inzonderheid: 

de reizigers in het buitenland; 
de leden van het diplomatiek korps en van de 
gewapende strijdkrachten die hun dienst vol­
brengen in het buitenland; 
de werknemers die arbeiden in landen C) die 
aan de B.L.E.U. grenzen e); 
de buitenlandse arbeiders die behoren tot niet­
aangrenzende landen en in de B.L.E.U. komen 
werken e); 

- het personeel van de in de B.L.E.U. gevestigde 
Europese en internationale instellingen. 

De niet-ingezetenen omvatten met name: 

de Europese en internationale instellingen in 
de B.L.E.U. {de internationale instellingen 
worden beschouwd als ingezetenen van een 
internationaal gebied dat buiten de grenzen ligt 
van het land waarin zij geografisch gevestigd 
zijn); 

- de leden van het buitenlands diplomatiek korps 
en van de buitenlandse gewapende strijd­
krachten die hun dienst verrichten in de 
B.L.E.U.; 

- de buitenlandse werknemers afkomstig uit 
aangrenzende landen die in de B.L.E.U. 
werken; 

- de Belgische en Luxemburgse werknemers die 

(') Aangrenzende landen van de B.L.E.U. zijn: Nederland, de 
Bondsrepubliek Duitsland en Frankrijk. 

( 2) Deze werknemers zijn meestal grensarbeiders die vaak 
terugkeren in de B.L.E.U., waar hun gezin woont, en van wie 
men bijgevolg kan veronderstellen dat zij er hun belangen­
centrum behouden hebben. 

( 3 ) Wanneer het werkverschaffende land en het land van oor­
sprong geografisch van elkaar verwijderd zijn (niet­
aangrenzende landen) is men er van uitgegaan dat de im­
migrerende werknemer zijn belangencentrum heeft in het 
land waar hij werkt. Deze maatstaf, hoe willekeurig ook, 
stemt ongetwijfeld in vrij ruime mate overeen met de 
werkelijkheid. 
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in andere dan in aangrenzende landen van de 
B.L.E.U. werkzaam zijn. 

4. UITGANGSPUNT VAN DE REGISTRATIE VAN 
DE OPERATIES TUSSEN INGEZETENEN EN 
NIET-INGEZETENEN 

In beginsel worden in een betalingsbalans alleen 
de transacties tussen ingezetenen en niet-in­
gezetenen in aanmerking genomen. Dit betekent 
dat men normaliter de veranderingen in de tegoe­
den en verplichtingen tegenover het buitenland 
voortvloeiend u it waardeveranderi ngen ten ge­
volge van prijs- of wisselkoersschommelingen, niet 
optekent (4). 

Op die regel zijn evenwel enkele uitzonderingen: 

in de betalingsbalans worden elementen 
opgenomen waaraan geen enkele transactie met 
het buitenland ten grondslag ligt; 
men registreert sommige transacties onder in­
gezetenen; 
men registreert sommige transacties onder 
n iet-ingezetenen; 
men laat sommige transacties onder in­
gezetenen en niet-ingezetenen weg. 

a) De bijzondere trekkingsrechten toegekend aan 
de lid-staten van het lnternationale Monetaire 
Fonds verhogen de reserves van de landen en 
worden om die reden in de betalingsbalansen op­
genomen. Aangezien aan de toewijzingen geen 
enkele transactie met het buitenland ten 
grondslag ligt (5}, wordt de tegenpost ervan ver­
schillend geregistreerd (6}. 

In de betalingsba/ans van de B.L.E.U. worden de 
toewijzingen van B.T.R. alleen maar ,pro 
memorie" onderaan de balans geboekt. Op die 
wijze is de verhoging van de deviezenreserves 
geregistreerd zonder dat men hoeft te voorzien in 
een tegenpost. Deze laatste zou immers, indien hij 
,boven de streep" voorkwam, de betekenis van 
het balanssaldo vervalsen en indien hij ,onder de 
streep" was ingeschreven, zou hij kunnen worden 
verklaard als een compensatie van de weerslag 
van de verhoging der B.T.R. op de goudvoorraad 
en nettodeviezenpositie van de geldscheppende 
instellingen. 

( 4 ) Zo omvatten de bewegingen van de vorderingen en schul­
den tegenover het buitenland van de Belgische en Luxem­
burgse banken en van de Nationale Bank in de betalings­
balans van de B.L.E.U. niet de boekhoudkundige veran­
deringen die voortvloeien uit wijzigingen in de wisselkoer­
sen tussen de Belgische frank en de buitenlandse valuta's. 

( 5) De transactie omvat immers maar een enkele partij, nl. de 
ingezetene. 

(6) Meer bepaald vormt de toewijzing (credit) of de annulering 
(debet) zelf de tegenpost die overeenstemt met respec­
tievelijk de verhoging (debet) of de vermindering (credit) van 
de tegoeden in bijzondere trekkingsrechten. 



b) Transacties tussen ingezetenen warden hoofd­
zakelijk in de volgende drie gevallen opgete­
kend in de betalingsbalans: 

i) wanneer de invoer in cif-termen wordt 
geraamd. kan de waarde ervan de transport- en 
verzekeringskosten omvatten betaald door de 
nationale importeurs aan ingezetenen. In dat 
geval warden in de handelsbalans van het in­
voerland operaties onder ingezetenen op­
genomen. 

ii) wanneer tussen ingezetenen transacties 
plaatshebben die een overdracht van vorde­
ringen op het buitenland van een binnen­
landse sector naar een andere tot gevolg hebben 
(bv. afdrachten van deviezen door de handels­
banken aan de monetaire overheid en omge­
keerd). 

iii) wanneer een goudtransactie plaatsheeft tussen 
twee ingezetenen waarvan de ene tot de geld­
scheppende sector behoort. Dit houdt verband 
met de omstandigheid dat, wanneer het goud 
in het bezit is van de geldscheppende sector, 
het gelijkgesteld wordt met de vorderingen op 
het buitenland. 

In de betalingsbalans van d8 BL.E.U kunnen de 
uitgaven voor invoer de terugbetaling door de 
importeurs omvatten van sommige vracht- en 
verzekeringskosten die door de buitenlandse uit­
voerders betaald werden aan in de B.L.E.U. 
gevestigde transporteu rs en assu radeu rs. [leze 
overschatting van de invoeruitgaven wordt in het 
saldo van het gezamenlijke goederen- er. dien­
stenverkeer gecompenseerd doordat de posten 
,vrachtkosten" en ,verzekeringskosten" Joor het 
goederenvervoer aan de kant van de ontvangsten 
de bedragen omvatten die de in de B.L.E.U. 
gevestigde transporteurs en assuradeurs ge"lnd 
hebben. 

Wat de transacties tussen incwzetenen betreft die 
aanleiding geven tot een overdracht van vor­
deringen op het buitenland van een binnen­
landse sector naar een andere, deze transacties 
warden in de betaiingsbalans van de B.L.E.U. op­
getekend, o.a. wanneer handelsbanken deviezen 
afstaan aan de centrale bank. zoals in het boven­
staande geval. 

Zo oak registreert de betalingsbalans sommige 
kapitaaltoevloeiingen uit het buitenland die in feite 
transacties onder ingezetenen dekken (bv. wan­
near op leningen uitgegeven door ingezetenen 
in het buitenland is ingeschreven door in­
gezetenen). Als tegenpost voor deze toevloei­
ingen uit hoofde van buitenlandse Pwesteringen 
en beleggingen in de B.L.E.U. is er kapitaaluitvoer 
uit hoofde van Belgisch-Luxemburgse investe­
ringen en beleggingen in hei blJitenland. 

De goudtransacties die :ce>tden kunnen plaats-

hebben tussen twee ingezetenen waarvan de ene 
behoort tot de geldscheppende sector, warden in 
de betalingsbalans van de B.L.E.U. op ver­
schillende wijze behandeld naargelang de be­
trokken geldscheppende ingezetene de centrale 
bank is of een private bank. In het eerste geval 
wordt de transactie opgenomen in de betalings­
balans van de B.L.E.U. In het tweede geval wordt 
zij niet geregistreerd in de balans aangezien het 
goud van de private banken beschouwd wordt als 
een gewone koopwaar. 

c) Transacties tussen niet-ingezetenen warden in 
de betalingsbalans in hoofdzaak in de twee 
volgende gevallen gereg istreerd: 

i) wanneer de uitgevoerde goederen vervoerd en 
verzekerd warden door niet in de B.L.E.U. 
gevestigde bedrijven voor rekening van de bui­
tenlandse importeur, kan de handelsbalans 
van het uitvoerland operaties onder niet-in­
gezetenen omvatten: de terugbetaling door de 
buitenlandse importeur van de vracht- en 
verzekeringskosten betaald door de in de 
B.L.E.U. gevestigde exporteur aan de buiten­
landse transporteurs en assuradeurs is be­
grepen in de uitvoerontvangsten. 

ii) wanneer de transacties tussen niet-ingezetenen 
tot gevolg hebben dat verplichtingen van het 
land dat de balans opstelt, warden overge­
dragen van een buitenlandse sector naar een 
andere (bv. wanneer buitenlandse handels­
banken aan een buitenlandse geldscheppende 
autoriteit vorderingen op in de B.L.E.U. geves­
tigde handelsbanken afstaan). 

In de betalingsbalans van de B.L.E.U. kunnen de 
uitvoerontvangsten de terugbetaling door buiten­
landse importeurs omvatten van sommige vracht­
en verzekeringskosten betaald door in de B.L.E.U. 
gevestigde exporteurs aan buitenlandse trans­
porteurs en assuradeurs. Deze overschatting van 
de uitvoerontvangsten wordt in het saldo van 
het gezamenlijke goederen- en dienstenverkeer 
gecompenseerd doordat de posten ,vracht­
kosten" en ,verzekeringskosten" voor het goe­
derenverkeer aan de kant van de uitgaven de 
betalingen door de exporteurs omvatten voor 
rekening van de buitenlandse importeurs ten 
gunsie van de buitenlandse transporteurs en 
verzekeraars. 

Zo oak registreert de betalingsbalans sommige 
kapitaaltransacties onder niet-ingezetenen, bij 
voorbeeld wanneer op leningen uitgegeven in de 
B.L.E.U. door niet-ingezetenen, wordt inge­
schreven door niet-ingezetenen. Er is dan een uit­
voer van kapitaal uit hoofde van Belgisch-Luxem­
burgse investeringen en beleggingen in het buiten­
land rnet als tegenpost een invoer van kapitaal uit 
hoofde van buitenlandse investeringen en beleg­
gingen in de B.L.E.U. 
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T.a.v. de onder ii) hierboven bedoelde operaties 
laten de beschikbare statistische gegevens de 
identificatie toe van de verplichtingen van de 
geldscheppende instellingen tegenover de buiten­
landse officiele en particuliere sector. 

d) Wat de weglating van sommige transacties 
tussen ingezetenen en niet-ingezetenen in de 
betalingsbalansen betreft, zij er op gewezen dat 
geen enkele operatie stelselmatig wordt weg­
gelaten, behalve bij voorbeeld in de balansen 
op kasbasis de ruiltransacties of de 9iften in 
natura. 

In de betalingsbalans van de B.L.E.U. warden in de 
cijfers van de betalingen sommige aanpassingen 
aangebracht om aldus de transacties op te nsrnen 
die niet voorkomen in de balansen op kasbasis 
(bv. de giften in natura en de goederentransacties 
gekoppeld aan commerciele kredieten die kunnen 
warden opgetekend). 

5. BEGINSEL VAN DE OPTEKENING IN 
BRUTO- OF NETTOCIJFERS 

In beginsel warden de gegevens van d€ be­
talingsbalans opgetekend op brutobasis, d.w.z. 
dat iedere operatie wordt geregistreerd en niet 
alleen de saldo's van tegengestelde stromen. Ten 
aanzien van de kapitaaltransacties betekent dit 
beginsel dat, zowel voor de vorderingen als voor 
de verplichtingen, de toe- en wegvloeiingen 
warden ge'isoleerd. 

Zo warden de toevloeiingen van reele middelen en 
de stijgingen van vorderingen (of de vermin­
deringen van verplichtingen) geboekt op het 
debet, de uitvoer van reele tegoeden en de 
verminderingen van vorderingen (of de ver­
hogingen van verplichtingen) op het credit. 

Op dat beginsel zijn echter uitzonderingen. Zo 
wordt, wat het lopend verkeer betreft, alleen het 
nettosaldo van de transacties opgenomen in de 
betalingsbalans indien goederen warden gekocht 
in een vreemd land en doorverkocht aan een 
ander zonder te zijn ingevoerd, of indien goederen 
zijn ingevoerd (uitgevoerd) om te warden verwerkt 
en vervolgens opnieuw te warden uitgevoerd (in­
gevoerd). 

In de betalingsba/ans van de B.L.E.U. warden de 
lopende transacties in beginsel geboekt in bruto­
cijfers. Voor arbitrages en loonwerk (zoals hier­
boven vermeld) evenals voor alle operaties die 
alleen maar per saldo werden betaald, warden 
evenwel nettobedragen opgenomen. 

De bewegingen van lang kapitaal (voor meer dan 
een jaar) van de overheid, de overheidsbedrijven 
en de financiele instellingen van de overheidssec­
tor warden geregistreerd in brutocijfers. Van de 
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bewegingen van kort kapitaal van de bovenge­
noemde instellingen warden daarentegen alleen 
maar nettocijfers opgenomen. 

In de kapitaalbewegingen van de prive-sector 
wordt een onderscheid gemaakt tussen ener­
zijds, de Belgisch-Luxemburgse investeringen en 
beleggingen in het buitenland en anderzijds, de 
buitenlandse investeringen en beleggingen in de 
B.L.E.U. Binnen ieder van deze categorieen 
warden bruto kapitaalstromen geregistreerd voor 
de posten , Directe investeringen" C) en ,On­
roerend8 goederen". Van de overige posten wordt 
daar~mtegen slechts het nettobedrag opgenomen 
omdat de reg istratie van brutostromen slechts 
WE~inig betekenis ZOU hebben e). 

6. TERRITORIALE AFBAKENING 

De begrippen ,ingezetene" en ,niet-ingezetene" 
hebben alleen maar z,:; rnet betrekking tot een 
bepaald grondgeti.-::,:; l~n behoeve van de be­
talingsbalans kan men steunen op politieke maat­
staven (nationaal grondgebied) of op economi­
sche maatstaven die niet noodzakelijk samenvallen 
met de politieke. Zo kan het grondgebied van een 
land in termen van betalingsbalans niet alleen het 
grondgebied van een staat omvatten, maar 
eveneens dat van het land of van de landen 
waarmee die staat geassocieerd is door 
economische of monetaire banden (bv. in het 
raam van een economische of monetaire unie). 

De territoriale afbakening van de betalingsbalans 
van de B.L.E.U. berust op economische criteria. 
De betalingsbalans van de B.L.E.U. heeft immers 
betrekking op het economisch grondgebied 
bestaande uit het grondgebied van de Belgische 
Staat en dat van de Luxemburgse Staat ten 
gevolge van de ondertekening te Brussel, op 25 
juli 1921, van het Verdrag waardoor tussen Belgie 
en het Groothertogdom Luxemburg een econo­
mische unie tot stand kwam. 

(') De uitleningen en aflossingen van leningen die kapitaal­
stromen van directe investeringen vormen en opgenomen 
zi1r1 in de genoemde post, worden slechts voor hun netto­
b.,Jrag 0pgenomen. De reden hiervoor is dat de in­
lichtingen waarover men beschikt het niet mogelijk maken 
de langlopende transacties te onderscheiden van de 
gewone tijdelijke voorschotten van gelden. De registratie 
van brutostromen zou bijgevolg weinig of geen betekenis 
hebben. 

( 2) Oat is met name het geval met de transacties in buiten­
landse effecten. De bestedingen kunnen niet worden 
gelijkgesteld met nieuwe beleggingen in het buitenland 
evenmin als de ontvangsten kunnen worden gelijkgesteld 
met repatrieringen van kapitaal. De ene zowel als de andere 
worden namelijk aanzienlijk bei"nvloed door de arbitrage 
van effecten; telkens als een ingezetene een buitenlands 
effect verkoopt om er een ander te kopen, wordt er immers 
tegelijkertijd een ontvangst en een uitgave geboekt. Dit 
heeft tot gevolg dat, behalve misschien indien men de 
omzet in buitenlandse effecten wil ramen, alleen de saldo's 
in aanmerking behoren te worden genomen. 



7. INDELING VAN DE BETALINGSBAL.ANS 
NAAR HOOFDRUBRiEKEN 

Voor de analyse van de internationale economi­
sche betrekkingen is het noodzakelijk dat de be­
talingsbalanser: ingedeeid warden in grate rubrie­
ken op grond van de verschillt:mde soorten van 
transacties die er in voorkomen. Deze kunnen 
warden ingedeeld in vijf catE-gorieer.: 

- aankopen en verkopen van goederen en dien­
sten tegen financiele activa (d.w.z. omwisseling 
van goederen en diensten tegen vorderingen of 
tegen monetair goud); 

- ruilhandel (d.w.z. omwisseling van goederen en 
diensten tegen andere goederen en diensten); 

- omwisseling van financiele activa tegen andere 
financiele activa (bv. verkoop van effecten 
tegen contanten); 

- het afstaan of het verkrijgen van goederen en 
diensten zonder tegenpost (bv. giften in 
natura); 
het afstaan of het verknjgen van financiele 
activa zonder tegenpost (bv. giften in con­
tanten). 

Deze vijf categorieen van economische transacties 
veroorzaken reele of fi nanci€He stromen. Meestal 
warden zij ondcrgebracht onder drie hoofd­
rubrieken: 

- goederen en diensten (met inbegrip van de 
diensten van de produktiefactoren) C), d.w.z. 
de stromen van reeie middelen, ongeacht of 
het gaat om stromen als tegenpost van andere 
stromen (reeHe of financiele) of niet; 

- overdrachten, d.w.z. de inschrijvingen die de 
boekhoudkundige tegenpost vormen van 
kosteloze dienstverieningen (zonder econo­
mische tegenpo·:;t) die elders in de betalings­
balans warden ·>p9enomen: reele middelen 
(goederen, diensten) en financiele activa af­
gestaan of ved<:ro;>qen zonder in ruil ervoor reele 
middelen of fir:;:mcieie activate verwerven of te 
geven; 
kapitaalverkeer. d.w.z. de transacties met 
betrekking tot tinanciele activa (monetair goud, 
bijzondere trekkingsrechten, vorderingen) on­
geacht of die transacties al dan niet een (reele of 
financiele) tegenpost hebben, want zij hebben 
een verandering in de vermogenspositie van een 
land tegenover het buitenland tot gevolg. 

In de betalingsbalans van de B.L.E.U. wordt die 
indeling in drie hoofirubrieken toegepast. Men 
vindt er inderdaad in terug: 

- het goedere·;- en dienstenverkeer; 
- de overdrachten: 
- het kapitaalverkeer. 

(') Deze diensten warden in de nationale rekeningen oak 
.,factorinkomens" genoemd. 

H. !i\lDELING VAN DE BETALINGSBALANS 
NAAR SECTOREN 

Voor de ana!yse van de internationale economi­
sche betrekkingen is, behalve een indeling van de 
operaties van de betalmgsbalans naar hoofd­
rubrieken, een indeling naar sectoren onmisbaar. 
Tot een zeltde soort van operaties kan immers 
worden besloten op grand van verschiilende 
redenen naargelang van de sectoren waartoe de 
betrokken economische subjecten behoren. Tra­
ditioneel zijn de balansen van de overdrachten 
en van de kapitaalbewegingen ingedeeld naar 
sectoren, terwijl de balans van de goederen en 
diensten het nlet is e). 
Meestal onderscheiden de betalingsbalans-
schema's twee basissectoren: 

- de overheidssector; 
- de prive sector. 

Bovendien maken de betalingsbalansschema's, 
althans wat de bewegingen van kort kapitaal 
betreft, een onderscheid tussen: 

- de geldscheppende sector en 
-- de niet-geldscheppende sector. 

De geldscheppende sector omvat in het algemeen: 

- de monetaire overheid (centrale bank, wissel-
koersstabilisatiefonds en, voor zover zij mone­
taire operaties uitvoert, de Schatkist) 

- de handelsbanken. 

Het onderbrengen van een operatie in ae ene of de 
andere sector hangt meestal sarnen met de hoe­
danigheid van het in de B.L.E::.U. gevestigde 
economische subject. Naarge!ang van de soort 
van operatie waarover het ga::lt. gebeurt dat aan de 
hand van een van de twee clcor het I.M.F. voor­
gestelde algemene criteria· t·1et criTerium van de 
,in de B.L.E.U. gevestigde mede-contractant" of 
dat van de ,.in de D.L..E.U. gevestigde debiteur (of 
crediteur)'' e) 
In twee bi_j:wndere gevallen doet de indeling van 
de transacties naar sectoren problemen rijzen: 

- een ingezetene staat aan een niet-ingezetene 
een schuldbewijs at waarvan hij niet de debi­
teur is (bv. een door de nationale regering 
uitgegeven effect wordt door een ingezetene 
van de prive-sector verkocht aan een niet-in­
gezetene). Deze operatie kan warden onder­
gebracht in de prive-sector waartoe de in­
gezetene behoort die eraan heeft deelgeno-

( 2) De enige uitzondering is de post .. Niet elders vermelde 
overheidstransac'lies' ·. 

eJ Deze maatstaven worden eveneens toegepast voor de geo­
grafische indeling van de operaties; zij warden dan respec­
tievelijk .,criterium van de buitenlandse mede-~rontractant" 
en .,criterium van de buitenlandse debiteur (of crediteur)" 
genoemd . 
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men, of aan de overheidssector waartoe de 
binnenlandse debiteur behoort. In het eerste 
geval heeft men op de ingezetene het criterium 
van de ,binnenlandse mede-contractant" en in 
het tweede dat van de ,binnenlandse debiteur" 
toegepast. 

- een ingezetene verkrijgt een vordering op het 
buitenland en staat ze vervolgens af aan eer. 
andere ingezetene die behoort tot een andere 
binnenlandse sector (bv.: een handelsbank 
koopt een buitenlands overheidseffect en staat 
het vervolgens af aan een onderneming). Deze 
tweede transactie, die heeft plaatsgehad tussen 
twee ingezetenen, kan ofwel worden verwaar­
loosd krachtens het criterium van de ,binnen­
landse mede-contractant" ofwel worden gere­
gistreerd als aankoop van een buitenlands 
actief door de sector ,bedrijven" en als 
verkoop van datzelfde actief door de sector 
,handelsbanken" in toepassing van het cri­
terium van de ,binnenlandse crediteur". 

In de beta/ingsbalans van de B.L.E.U. worden de 
sectoren als volgt onderscheiden: 

- t.a.v. het goederen- en dienstenverkeer: er 
wordt een rubriek ,Overheidstransacties" af­
gescheiden; 
- t.a.v. de overdrachten: deze worden in­

gedeeld in particu!iere overdrachten en 
overdrachten van de Staat; 

- t.a.v. het kapitaalverkeer: er wordt een 
onderverdeling gemaakt tussen: 
-de kapitaien van de overheid, 
-de kapitalen van de bedrijven en particu-

lieren. 

De overheid omvat de economische subjecten die 
deel uitmaken van de sector ,Staat" in de zin van 
de nationale rekeningen. Zij warden onderver­
deeld in twee subsectoren: 

- de Staat, 
- de overige overheidsinstanties. 

De bedrijven en particulieren omvatten alle 
andere economische subjecten, met uitzondering 
van de instellingen met overwegend geldschep­
pend karakter. Deze sector is onderverdee!d in 
twee subsectoren: 

- de openbare instellingen, 
- de particuliere bedrijven en particulieren. 

Onder de openbare instellingen wordt een onder­
scheid gemaakt tussen: 

- de overheidsbedrijven C). 
- de financiele instellingen van de overheidssec-

tor C). 

(') Deze instellingen worden gedefinieerd in het hoofdstuk 11 
,Definitie van de posten en opmaken van de balans" (zie 
rubrieken 4.1 en 4.2). 
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,Onder de streep", als posten tot financiering van 
de b2lans, worden de operaties van de (Belgische 
en LJxemburgse) instellingen met overwegend 
geldscheppend karakter opgetekend. Wat deze 
inste!iingen betreft wordt een onderscheid ge­
maakt tussen: 

- de Belgische en Luxemburgse banken; 
- de diverse instellingen; 
- de Nationale Bank van Belgie. 

De diVf~rse instellingen ornvatten het Bestuur der 
Postchecks en het Herdiscontering- en Waarborg­
instituut (voor het ,geldscheppende" deel van de 
operaties van deze laatste inste!ling, d.w.z. die 
welke gefinancierd worden aan de hand van 
middelen afkomstig van geldscheppende in­
stellingen). 

Het algemeen beginsel van de toewijzing van de 
operaties tot bepaalde sectoren is dat deze opera­
ties geboekt worden bij de sector waaraan de 
opgetekende kapitaalbewegingen ten goede ko­
men of van wie ze afkomstig zijn; m.a.w., de be­
talingsbalans streeft ernaar te doen uitschijnen 
welke sectoren kapitaal hebben ingevoerd en 
vanuit welk kapitaal is uitgevoerd. 

Op het hierboven vermelde algemeen beginsel 
gelden envenwel enkele uitzonderingen, inz. met 
betrekking tot transacties met Belgische en 
Luxemburgse overheidseffecten. Aile aankopen en 
inschrijvingen door buitenlanders van obligaties 
uitgegeven door de binnenlandse overheidssector 
worden aan die sector toegewezen (zelfs indien 
deze laatste niet de sector is waaraan de opgete­
kende kapitaalinvoer ten goede komt). Op 
dezelfde wijze worden alle aflossingen aan bui­
tenlanders en verkopen door buitenlanders van 
obligaties van de binnenlandse overheidssector 
aan deze sector toegewezen (zelfs indien deze 
laatste niet de sector is waarvan de opgetekende 
kapitaaluitvoer afkomstig is). 

Voorts worden de deeinemingen van de Staat in 
het !nternationale Monetaire Fonds, in overeen­
stemming met de aanbevelingen van het I.M.F., 
toegewezen aan de centrale bank. 

9. GEOGRAFISCHE INDELING VAN 
DE BETALINGSBALANS 

De geografische indeling van de betalingsbalans 
van een land heeft een anaiytische waarde. Zij kan 
immers nauwkeurige inlichtingen vers~rekken over 
de transacties van dat land, enerzijds met zijn 
voornaamste individuele handelspartners, ander­
zijds met gr".epen van !anden die bepaalde 
economische kenmerken gel'71een hebben (in­
dustrielanden, ontwikkelingslanden) of ingedeeld 
naar hun lidmaatschap van een internationals 



organisatie (landen van de E.E.G. of van de 
O.E.S.O.), van een gemeenschappelijk monetair 
gebied (landen van het sterlinggebied), van een 
geografisch gebied (Afrikaanse landen}, enz. 

De geografische bestemming van de in de be­
talingsbalans opgetekende operaties kan steunen 
op diverse criteria: 

• de ,verblijfplaats van de buitenlandse mede­
contractant": volgens dat beginsel wordt een 
bepaalde operatie ondergebracht bij een land of 
een groep van landen waar de buitenlandse partij 
verblijft die bij de gegeven operatie rechtstreeks 
betrokken is. Dit beginsel is van toepassing op alle 
rubrieken van de betalingsbalans. Wat het goe­
deren- en dienstenverkeer betreft, kan het twee 
vormen aannemen: de geografische toewijzing 
kan in verband warden gebracht met het 
,financiele" aspect van de transacties of met hun 
,reeel" aspect, die niet samenvallen indien er 
tussenpersonen optreden. In het eerste geval 
wordt een transactie toegewezen aan het land van 
verblijf van de buitenlandse koper of verkoper, in 
het tweede aan het land van ofwel bestemming of 
verbruik, ofwel herkc;r•s'~. oorsprong of produktie. 
• de ,verblijfplaats van de buitenlandse debiteur 
(of crediteur)": volgens dit beginsel, waarvan de 
toepassing beperkt is tot de kapitaa!bewegingen, 
wordt een bepaalde transactie toegewezen aan het 
land of aan de groep van landen waarin de buiten­
landse debiteur of crediteur verblijft, ongeacht of 
deze de buitenlandse partij is die aan de transactie 
deelneemt (bv. een transactie tussen een in­
gezetene van het land dat de balans opstelt en een 
ingezetene van Zwitserland met betrekking tot een 
effect uitgegeven door een ingezetene van de 
Verenigde Staten, wordt niet ondergebracht bij 
Zwitserland, maar bij de Verenigde Staten, 
aangezien een vordering op de Verenigde Staten 
in het bezit is van een ingezetene van het land dat 
de balans opmaakt); 
• de ,valuta waarin de transactie p!aatsheeft": 
dit beginsel wordt slechts in aanmerking genomen 
wanneer de inlichtingen. die voor de toepassing 
van de voorgaande twee criteria vereist zijn, niet 
beschikbaar zijn (bv. om de geografische indeling 
te maken van sommige bestanddelen van de post 
,Reisverkeer"). 

In de betalingsba/ans van de B.L.E.U. steunt de 
keuze van de geografische gebieden in hoofdzaak 
op de indeling zoals voorgeschreven door het 
gei.inificeerde O.E.S.O.-I.M.F. schema, maar boven­
dien heeft men een groep landen die voor Belgie 
van bijzonder belang zijn, zoals de Republiek 
Za"lre, Rwanda en Burundi, afgescheiden. 

De geografische indeling is de volgende: 

- Verenigde Staten 
-- Canada 

- Lid-Staten van de E.E.G. 
- Spanje, Griekenland, Turkije 
- Overige Europese lid-staten van de O.E.S.O. 
- Japan 
- Australia, Nieuw-Zeeland 

Zuid-Afrika 
Landen met centrale planeconomie C) 
Olieproducerende landen e) 
Republiek za·ire, Rwanda, Burundi 
Overige landen 
Europese en internationale instellingen 
Niet-ingedeelde operaties 

Het criterium waarvan gebruik werd gemaakt om 
de betalingsbalans van de B.L.E.U. geografisch in 
te delen was meestal het ,land van verblijf van de 
buitenlander die de betaling heeft ontvangen of er 
opdracht toe heeft gegeven". De voornaamste 
maatstaf is dus het financieel aspect van het 
beginsel van de verblijfplaats van de buitenlandse 
mede-contractant. 

De uitvoer en de invoer zijn evenwel ingedeeld 
naar het land van bestemming en naar het land 
van herkomst, d.w.z. op grand van het ,reele" 
aspect van het bovengenoemde beginsel. 

De operaties in buitenlandse bankbiljetten en in 
buitenlandse reischeques werden ingedeeld vol­
gens het land van de bank van uitgifte. 

De betalingen waarvoor men over geen enkele 
deugdelijke aanduiding beschikte betreffende het 
land van verblijf van de buitenlanders die ze 
hadden ontvangen of er opdracht toe hadden 
gegeven, werden gegroepeerd in de kolom ,Niet­
ingedeelde operaties". Dit is o.m. het geval met de 
arbitrage-operaties. In beginsel kan de winst die 
daaruit voortvloeit warden beschouwd als zijnde 
verwezenlijkt tegenover het land dat de goederen 
heeft gekocht, maar een dergelijke toewijzing 
veronderstelt dat men de winst op iedere verkoop 
kan afzonderen, d.w.z. van de geregistreerde 
bruto-ontvangsten het bedrag van de gekochte 
goederen aftrekken evenals dat van de overige 
betalingen in het buitenland. Bij gebrek aan 
soortgelijke inlichtingen is het totaal van de netto­
ontvangsten uit arbitrages opgenomen in de 
kolom .,Niet-ingedeelde operaties". 

Het was niet mogelijk alle uitgiften en aflossingen 
van kortlopend overheidspapier in buitenlandse 
valuta's waarop aanvankelijk was ingeschreven 
door in de B.L.E.U. gevestigde banken, geo­
grafisch in te delen; bijgevolg heeft men ze 
ingedeeld naar valuta. De opnemingen en terug­
betalingen op overheidsleningen met een looptijd 

(') Comecon-landen. Volksrepubliek China, Albanie, Noord­
Vietnam, Noord-Korea. 

e) Algerije, Nederlandse Antillen, Saoedi-Arabie, Bahrein, 
Verenigde Arabische Emiraten, lndonesie, lrak, Iran, Koe­
weit, Lybie (Arabische Republiek), Nigeria, Oman, Katar, 
Trinidad en Tobago, Venezuela. 
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van meer dan een jaar werden geografisch in­
gedeeld voor zover men het land van verblijf van 
de eerste buitenlandse inschrijver kende. 

T.a.v. de kapitaalbewegingen in het algemeen zij 
beklemtoond dat hun indeling naar gebied op 
basis van het land van verblijf van de persoon die 
de betaling heeft ontvangen of er opdracht toe 
heeft oegeven, steeds meer aan betekenis inboet 
naar mate de internationalisatie van de financiele 
markten voortschrijdt: het land van de opdracht­
gever of van de beneficient is immers niet nood­
zakelijk het land vanwaar de middelen komen of 
waarheen zij gaan. Zo betekent bij voorbeeld het 
in de loop van een jaar geregistreerde tekort t.o.v. 
een land uit hoofde van ,.Belgisch-Luxemburgse 
investeringen en beleggingen in het buitenland: 
effecten" niet noodzake!ijk dat dit land gepro­
fiteerd heeft van een toevloeiing van middelen, no eh 
dat de ingezetenen van de B.L.E.U. voor een zelfde 
bedrag ingeschreven hebben op effecten van dit 
land. Dat tekort kan namelijk aanzienlijk be·invloed 
geweest zijn door de wijze van storting van de 
middelen die naar aanleiding van de uitgifte van 
internationale leningen werden aangetrokken. 

Een gelijkaardig voorbehoud geldt voor de overige 
beleggingen en voor de directe investeringen 
wegens, bij voorbeeld, de financiele betrekkingen 
die tussen de verscilillende filialen van een bui­
tenlandse firma bestaan of nog omdat de houd­
stermaatschappijen de neiging hebben zich te 
vestigen in sommige landen die een voordelig 
belastingstelsel hebben. De geografische indeling 
van het kapitaalverkeer moet dus met de uiterste 
omzichtigheid warden beoordeeld, want in het 
beste geval is zij maar een gedeeltelijke aanwijzing 
betreffende de oorsprong of de bestemming van 
de kapitalen. Wanneer het verschil tussen de 
schijnbare oorsprong of bestemming en de 
werkelijke oorsprong of bestemming van de 
middelen al te duidelijk was, zoals in het geval van 
transacties tussen houdstermaatschappijen die in 
toevluchtslanden gevestigd zijn, heeft men er de 
voorkeur aan gegeven deze kapitalen niet geo­
grafisch in te delen en ze op te nemen in de kolom 
,Niet-ingedeelde operaties". 

Voorts zij erop gewezen dat de rubriek ,Aan­
passingen", die ervoor zorgt dat de operaties 
geregistreerd in de geografische betalingsbalans 
van de B.L.E.U. boekhoudkundig in evenwicht zijn, 
behalve de eigenlijke vergissingen en weglatingen 
de zogenaamde ,multilaterale betalingen" omvat 
C). De cijfers van deze rubriek worden berekend 

(') Zoals men weet hebben deze in hoofdzaak ~etrekking op 
betalingen in deviezen van derde landen. l::liJ WIJZ.e v~n 

voorbeeld: een deel van de invoer van a.ardol1e afkomst1g 
van de 0 P.E.C.-Ianden, wordt door de B.L.E.U. betaald in 
dollars van de Verenigde Staten. Deze vermindering van 
tegoeden in dollars wordt (op de creditzijde) in de balans 
met de Verenigde Staten ingeschreven. De uitgave komt 
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door voor iedere geografische entiteit het verschil 
te maken tussen enerzijds, de beweging van de 
nettotegoeden tegenover het buitenland van de 
geldscheppende instellingen en de herfinanciering 
buiten deze laatste om van de commerciele 
vordfHingen op het buitenland, en anderzijds, het 
saldo van het qoederen- en dienstenverkeer, de 
overdrachten e~ het kapitaalverkeer van de over­
heid, van de bedrijven en van de particulieren. 

10. HET BEGRIP ,SALDO" VAN DE 
BETALINGSBALANS 

Aangezien de statistiek van de betalingsbalans is 
opgebouwd als een stelsel van dubbele boek­
houding moet iedere geregistreerde transactie 
vertegenwoordigd zi.in door twee strikt gelijke 
maar tegengestelde inschrijvingen, de ene positief 
(credit), de andere negatief (debsr'L Het nettototaal 
van alle positieve en negatieve inschrijvingen is 
bijgevolg in beginsel gelijk aan nul en de trans­
acties houden elkaar dus in evenwicht; ieder ver­
schil dat in de praktijk tot uiting komt is toe te 
schrijven aan de statistische vergissingen en 
weglatingen. 

Om een overschot of een tekort op de betalings­
balans te doen uitkomen- en om het te meten­
moet een deel vaf1 de operaties worden afgezon­
derd, waarvan de algebra·ische som, rekening 
houdend met het doel van de studie, wordt 
beschouwd als zijnde het saldo van de betalings­
balans. Aangezien de totale balans in evenwicht is 
door de aard zelf van haar constructie, heeft het 
saldo van de overi~e transacties dezelfde absolute 
waarde maar draagt het een tegengesteld teken. 
Gewoonlijk trekken de betalingsbalansspecialisten 
een horizontale streep tussen de twee soorten van 
operaties waardoor zij de betalingsbalans indelen 
in posten ,boven de streep" en posten ,onder de 
streep". Deze laatste word en beschouwd als de 
financieringsposten van het saldo der posten 
,boven de streep". 

Een begrip overschot of tekort op de betalings­
balans kan dus worden gedefinieerd door ofwel de 
cateqorie van transacties ,boven de streep" ofwel 
de ~·ategorie van transact1es ,onder de streep" 

daarentegen (op de debetzijde) voor onder de rubriek ,ln­
voer" in de balans rnet de O.P.E.C.-Ianden. De balans met de 
Verenigde Staten is dus gecrediteerd en die met de O.P.E.C.­
Ianden- gedebiteerd, telkens zonder enige tegenpost; de 
twee balansen zijn dus niet meer in evenwicht. De post van 
de multilaterale betalingen maakt het mogelijk in elke 
balans het verbroken evenwicht te herstellen door een 
debetboeking in de eerste (Verenigde Staten) en een cre­
ditboeking in de tweede (O.P.E C.-landen). M.a.w. de multi­
laterale betalingen zijn eenvoudige boekingen van tegen­
posten van elders in de balans ge;egistreerde operaties. 



aan te duiden (l Door de streep op verschillende 
plaatsen te trekken, kan men verscheidene van 
elkaar verschillende begrippen naar voren bren­
gen. 

Meestal onderscheidt men vijf grote concepten: 

- de balans van het goederen- en diensten-
verkeer, 

-de lopende rekening, 
- de basisbalans, 
- de balans van de niet-monetaire bewegingen, 
- de balans van de officiele betalingen. 

a) De balans van het goederen- en diensten­
verkeer wordt gedefinieerd als de som van de 
balansen van de goederen en van de diensten (met 
inbegrip van de factordiensten). Het saldo van 
deze balans geeft de netto-overdracht aan van 
reele middelen bestemd voor of herkomstig van 
het buitenland. 

b) De lopende rekening wordt gewoonlijk ge­
definieerd ais de som van de balans van het 
goederen- en dienstenverkeer en van de ovsr­
drachten. Het saldo van deze balans vertegen­
woordigt de transacties die de hoeveelheid 
financii:He nettotegoeden tegenover het buitenland 
van een economie vergroten of verminderen. Uit 
het oogpunt van de besparingen gezien, toont de 
lopende rekening in welke mate een land binnen­
landse besparingen uitvoert of een beroep doet op 
buitenlandse besparingen. 

c) ,Boven de streep" stemt de basisbalans 
overeen met de som van de iopende rekening en 
van het langlopende kapitaalverkeer en ,onder de 
streep" is zij gelijk aan het totaai van het kortlo­
pende kapitaalverkeer en van de officiele be­
talingen. Dit begrip, dat ,boven de streep" de 
onstabiele kapitaaltransacties, die op korte termijn 
kunnen om slaan, uitsluit, wil doorgaan als een 
indicator van de fundamentele tendensen van de 
betalingsbalans. Het berust op de gedachte dat 
het kortlopende kapitaalverkeer over een lange 
periode slechts geringe positieve of negatieve 
saldi vertoont. Volgens dat standpunt zouden de 
veranderingen in de rekening van een land 
tegenover het buitenland gemeten aan de hand 
van de bewegingen der officiele betalingen, voor 
een groot deel voortvloeien uit de veranderingen 
in de basisbalans. Tegenover die opvatting kan 
men evenwel doen gelden dat het kortlopend 
kapitaalverkeer vaak een grote weerslag had op de 
reservepositie van talrijke landen, zodanig dat de 
basisbalans alleen een onvoldoende indicator van 
de internationals posities van de landen zou zijn 
geweest. 

(') Wanneer het saldo van de groep ,boven de streep" (of 
,onder de streep") gelijk is aan nul, is de betalings­
balans, in de zin van het i;1 aanmerking genomen begrip, 
,in evenwicht". 

d ,Boven de streep" stemt de balans van de 
n et-monetaire bewegingen overeen met de som 
van de basisbalans en van het kortiopende niet­
monetaire kapitaalverkeer (incl. de post ,vergis­
singen en weglatingen") en ,onder de streep" is 
zij gelijk aan de som van het kortlopende kapi­
taalverkeer van de handelsbanken en van de 
officiele betalingen. Deze balans is een indicator 
van de weerslag van de operaties met het buiten­
land op de binnenlandse liquiditeit. Zoals de 
balans van de officiele betalingen vertegen­
woordigt zij een begrip van ,totale" balans. 

e) De balans van de officiele betalingen stemt 
,boven de streep" overeen met de som van de 
balans van de niet-monetaire bewegingen en van 
het kortlopend kapitaalverkeer der handelsbanken 
en, ,onder oe streep" met het totaal van de 
officiele b.~talingen, d.w.z. de veranderingen in de 
officie1e deviezenreserves. Dit is het begrip 
,balans" waarvan het meest gebruik wordt 
gemaakt. In een stelsel van vaste wisselkoersen is 
de balans van de officiele betalingen van een land 
een indicator van de positie die haar valuta op de 
wisselmarkt inneemt, aangezien de druk van die 
markt zich in hoofdzaak weerspiegelt in de 
veranderingen van de officiele deviezenreserves. 
In een stelsel van zwevende wisselkoersen, 
daarentegen, is do balans van de officiele be­
talingen een veel minder belangrijke indicator van 
de druk van de deviezenmarkten aangezien deze 
tot uiting komt in veranderingen in de wisselkoer­
sen; veranderingen in de officiele reserves komen 
immers slechts voor wanneer de monetaire over­
heid ingrijpt. 

In de betalingsbalans van de B.L.E.U. doen de 
operaties, die afgezonderd werden om het totale 
saldo te bepalen, uitkomen in welke mate het 
verkeer met het buitenland liquiditeiten heeft 
gecreeerd of vernietigd {2). Dit saldo stemt dus 
overeen met een begrip van ,balans van de niet­
monetaire bewegingen". 

,.Boven de streep" stemt het totale saldo van de 
betalingsbalans overeen met het totaal van de 
volgende rubrieken: 

- Goederen- en dienstenverkeer 
-- Overdrachten 

Kapitaalverkeer van de overheid 
-- Kapitaalverkeer van de bedrijven (3) en parti­

culieren 
- Vergissingen en weglatingen (netto). 

( 2 ) Overeenstemmend met de veranderingen in de ver­
plichtingen van de inste!lingen met overwegend geldschep­
pend karakter. e) Met uitzondering van de instellingen met ove1wegend 
gelds::heppend karakter; de kapitalen van deze laatste 
worden ,onder de streep" opgetekend. 
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,Onder de streep" stemt het saldo overeen met 
het totaal van de volgende twee rubrieken: 

- Herfinanciering buiten de overwegend geld­
scheppende instellingen van commerciele vor­
deringen op het buitenland, 

- Beweging van de nettotegoeden tegenover het 
buitenland van de overwegend geldscheppende 
instellingen. 

De bedragen die in de eerste rubriek naar voren 
komen weerspiegelen de veranderingen van het 
bedrag der kredieten aan het buitenland aan­
vankelijk toegestaan door de Belgische banken en 
geherfinancierd ofwel op de Belgische markt bij 
niet-geldscheppende instellingen, ofwel in het 
buit13nland C). 

(') Met inbegrip van Luxemburg. De beschouwde rubriek_ am­
vat immers het door de Luxemburgse banken gef1nanc1erde 
deel van de commerciele kredieten aan het buitenland aan­
vankelijk toegestaan door de Belgische banken. 
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Afzonderlijk beschouwd geeft de tweede rubriek 
de uiteindelijke weerslag weer van alle transacties 
met het buitenland op de positie tegenover het 
buitenland- in goud, in nettotegoeden aange­
houden bij het I.M.F. en op het E.F.M.S., in buiten­
landse valuta's en in Belgische of Luxemburgse 
franken- van het Belgische en Luxemburgse 
geldwezen, met uitzondering van hun wederkerige 
vorderingen en verplichtingen. 

Samen beschouwd tonen de twee rubrieken de 
financiering aan van de transacties met het bui­
tenland die aanvankelijk door het geldstelsel werd 
gedragen; zij gat aanleiding tot de schepping v~n 
een gelijke hoeveelheid verplichtingen van de m­
stellingen met overwegend geldscheppend karak­
ter; deze schepping is vervolgens verminderd ten 
belope van de herfinanciering bij niet-geldschep­
pende instellingen. Het bedrag van deze financie­
ring is gelijk aan het totaal ,boven de streep" 
opgetekende transacties. 



11- Definitie van de posten en opmaken van de balans 

INLEIDENDE OPMERKINGEN 

Om de diverse posten van de betalingsbalans te 
definieren, dient men ernaar te streven: 

- zoveel mogelijk het algemene criterium waar­
door een bepaalde post zich onderscheidt van 
de andere, te doen uitkomen; dit veronderstelt 
dat die post homogeen is; 

- aan te duiden welke soorten van operaties in 
een bepaalde post zijn opgenomen; deze 
handelwijze, de enige die in aanmerking komt 
om heterogene posten te beschrijven (zoals 
bijv. de posten ,Overige diensten" of ,Niet 
elders vermelde overheidstransacties"), bewijst 
ook diensten bij de analyse van homogene 
posten. 

Behalve in geval van andersluidende vermelding, 
hebben de volgende uiteenzettingen betrekking 
op de betalingsbalans van de B.L.E.U. volgens de 
eerste versie van het nationale schema. 

1. GOEDEREN- EN DIENSTENVERKEER 

1.1 Goederenverkeer 

Onder deze post warden geregistreerd: 

- alle betalingen, uitgevoerd in de loop van de 
referentieperiode, tussen ingezetenen van de 
B.L.E.U. en niet-ingezetenen uit hoofde van 
roerende goederentransacties die plaats 
hadden via de Belgische en Luxemburgse 
ban ken; 

- sommige transacties die niet het voorwerp 
hebben uitgemaakt van dergelijke betalingen, 
maar die men eraan toevoegt om in zekere 
mate de bankbetalingen, die immers niet 
volledig zijn, te corrigeren. Deze transacties 
hebben betrekking op: 
- de goederentransacties met als tegenpost 

commerciele kredieten die kunnen warden 
opgetekend; 

- sommige giften in natura; 
- aankopen en verkopen van goederen aan de. 

hand van bankbiljetten. 

Uit de optekening van het goederenverkeer 
volgens de hierboven uiteengezette beginselen 
volgt dat: 

- sommige goederentransacties in de betalings­
balans van de B.L.E.U. niet zijn opgenomen; 

- sommige goederentransacties opgenomen zijn 
onder een niet-geschikte rubriek; 

- sommige goederentransacties onder de juiste 
post geregistreerd zijn, maar verkeerd zijn op­
getekend t.a.v. de referentieperiode; 

- sommige operaties, die geen goederentrans­
acties zijn, bij deze laatste gevoegd zijn. 

a) NIET IN DE BETALINGSBALANS OPGETEKENDE 
GOEDERENTRANSACTIES 

- ruilhandel; 
- giften in natura waarvoor men niet over de 

nodige gegevens beschikt om ze te tellen; 
- goederentransacties die het voorwerp uit­

maken van compensaties; 
- goederentransacties die directe investeringen 

in de vorm van inbrengen in natura finan­
cieren; 

- in het algemeen, goederentransacties die 
buiten de banken van de B.L.E.U. om betaald 
zijn of die gefinancierd werden door com­
merciele kredieten die niet konden warden 
opgetekend. 

b) GOEDERENTRANSACTIES OPGENOMEN ONDER EEN 
NIET-GESCHIKTE RUBRIEK 

Dit is met name het geval voor sommige trans­
acties die betaald zijn door middel van bankbil­
jetten en waarvoor een raming onmogelijk of 
slechts gedeeltelijk mogelijk was. Deze transacties 
komen dan voor onder andere rubrieken (bijv. het 
reisverkeer in het buitenland). 

c) GOEDERENTRANSACTIES DIE ONDER DE JUISTE 
POST ZIJN GEREGISTREERD MAAR VERKEERD ZIJN 
OPGETEKEND T.A.V. DE REFERENTIEPERIODE 

Dat is het geval met teruggestuurde, niet-con­
forme goederen. De terugbetalingen warden op­
getekend bij de goederentransacties op de datum 
van de betaling: 

- in geval van terugzendingen aan ingezetenen 
van niet-conforme goederen die eerder via de 
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banken werden betaald, warden de door deze 
ingezetenen terugbetaalde bedragen gevoegd 
bij de betalingen van invoer van de lopende 
periode in plaats van te warden afgetrokken van 
de uitvoerbetalingen van de voorafgaande 
periode; 

- in geval van terugzendingen aan buitenlanders 
van niet-conforme goederen die eerder via de 
banken werden betaald, warden de door die 
buitenlanders terugbetaalde bedragen gevoegd 
bij de uitvoerbetalingen van de lopende periode 
in plaats van te warden afgetrokken van de 
invoerbetalingen van de voorafgaande periode. 

d) OPERATIES DIE GEEN GOEDERENTRANSACTIES 
ZIJN EN DIE BIJ DEZE LAATSTE WORDEN 
OPGENOMEN 

i) Aangezien de betalingsbalans van de B.L.E.U., 
zoals reeds gezegd, in hoofdzaak steunt op de 
betalingen via de banken, weerspiegelen de 
bedragen van de betalingen met betrekking tot 
de goederentransacties n iet alleen de rei:He 
bewegingen van deze laatste, maar oak de 
veranderingen in hun betalingstermijnen. Deze 
veranderingen zouden moeten warden op­
getekend als kapitaalbeweging en niet als 
goederenverkeer C). 

ii) In de betalingsbalans van de B.L.E.U. weer­
spiegelt de waarde van de ingevoerde en uit­
gevoerde goederen de betalingsvoorwaarden 
van iedere transactie: een op fob-basis betaalde 
transactie wordt erin opgenomen voor haar 
fob-waarde, een op cif-basis betaalde transactie 
wordt erin opgenomen voor haar cif-waarde. 
Dientengevolge zit een deel van de voor het 
goederenvervoer ontvangen of betaalde vracht­
en verzekeringskosten in de ontvangsten en 
uitgaven van de rubriek ,Uitvoer en invoer". 

Overeenkomstig de richtlijnen van het Handboek 
van het I.M.F. warden voorts, om redenen die geen 
verband houden met de wijze waarop de B.L.E.U. 
de transacties registreert, sommige operaties 
weggelaten uit de rubriek ,Goederenverkeer". Het 
gaat om: 

- aan- en verkopen van ,bunkerleveranties". 
Deze transacties komen voor onder de rubriek 
1.4 ,Overige transportkosten"; 

- in het buitenland door de overheid gekochte 
goederen en in de B.L.E.U. door buitenlandse 
regeringen en internationale instellingen ge­
kochte goederen: deze transacties warden op­
getekend onder de rubriek 1.7 ,Niet elders 
vermelde overheidstransacties''; 

- sommige aankopen door reizigers welke be­
grepen zijn in de rubriek 1.5 ,Reisverkeer". 

(') In de tabel van de bijlage IV waarin de ramingsmethode van 
de uitvoer en invoer van goederen op transactiebasis wordt 
uiteengezet, warden deze variaties geraamd. 

60 

1.11 Uitvoer en invoer 

Deze post dekt tegelijkertijd de door het B.L.I.W. 
opgetekende betalingen door de banken en 
sommige aanpassingen die de Nationale Bank 
heeft aangebracht in de bedragen van die be­
talingen. 

a) DOOR HET B.L.IW. OPGETEKENDE BETALINGEN 
VIA DE BANKEN 

Op grand van de aangiften van de erkende Bel­
gische en Luxemburgse banken tekent het B.L.I.W. 
de betalingen op die in de loop van een bepaalde 
periode door de banken werden uitgevoerd en 
betrekking hadden op roerende goederen waarvan 
de eigendom is overgedragen van een ingezetene 
aan een niet-ingezetene of omgekeerd. 

b) AANPASSINGEN DOOR DE NATIONALE BANK 

De Nationale Bank past op de bovengenoemde 
betalingen sommige aanpassingen toe om onder 
de rubriek 1.11 ,Uitvoer en invoer" de waarde op 
te tekenen van sommige operaties die ofwel niet 
door het B.L.I.W. opgetekend kunnen warden of­
we! door dit laatste ondergebracht warden onder 
onjuiste rubrieken of op onjuiste data. 

Deze aanpassingen warden aangebracht om de 
balans die de Nationale Bank opstelt in zekere 
mate dichter bij een balans op transactiebasis te 
brengen. 

1. Aanpassingen voor niet door het B.L.I.W. 
opgetekende transacties 

i) Toegestane of ontvangen commerciele kre­
dieten 

De commerciele uitvoerkredieten toegestaan door 
ingezetenen en de commerciele invoerkredieten 
door hen in de loop van een bepaalde periode 
ontvangen, hebben betrekking op uitvoer en in­
voer die plaatsvond tijdens de betrokken periode 
maar waarvan de betaling niet heeft plaats gehad 
in de looo van die periode. De waarde van die 
uitvoer en invoer is door het B.L.I.W. dus niet 
opgetekend. Om er zoveel mogelijk rekening mee 
te houden, voegt de Nationale Bank bij de 
bedragen van uitvoer- en invoerbetalingen op­
getekend door het B.L.I.W., de toeneming van de 
uitvoer en invoer die plaats had op krediet en die 
kon word en geteld; op dezelfde wijze trekt zij van 
de door het B.L.I.W. geregistreerde betalingen de 
vermindering af van de transacties op krediet die 
kunnen warden geteld. 

In feite zijn de aankoop- of verkooptransacties 
gepaard gaande met commerciele kredieten waar­
mee rekening kan warden gehouden, die welke 
aanleiding hebben gegeven tot veranderingen 
in het bedrag van de acceptverplichtingen van de 
Belgische en Luxemburgse banken tegenover het 
buitenland of in het uitstaande bedrag van de 



disconto- en acceptkredieten door Beigische 
banken toegestaan tot financiering van de uitvoer. 

In de praktijk gebeuren de aanpassingen als volgt: 

• bij de door het B.L.I.W. opgetekende uit­
voerontvangsten in de loop van een bepaalde 
periode, wordt het bedrag gevoegd van de 
toeneming, in de loop van deze periode, van de 
uitstaande uitvoerkredieten bij hun oorsprong 
toegestaan door de Belgische banken in de vorm 
van acceptatie of discontering va.n handelspapier; 
wanneer het uitstaande bedrag van dergelijke 
kredieten is afgenomen (ten gevolge van terug­
betalingen van eerder toegestane kredieten), 
wordt het bedrag van deze vermindering af­
getrokken van de uitvoerontvangsten. 

Als tegenpost van het nettobedrag van ae com­
merciele uitvoerkredieten die aldus worden ge­
voegd bij (of afgetrokken van) de door het B.L.I.W. 
opgetekende uitvoerontvangsten, wordt een in 
totaal gelijkwaardig bedrag geregistreerd: 

-- bij de rubriek 6.1 ,Herfinanciering buiten de 
overwegend geldscheppende instellingen van 
commerciele vorderingen op het buitenland" 
ten belope van de verandering in het bedrag 
van de uitstaande bankkredieten aan de uitvoer 
en gefinancierd buiten de genoemde instel­
lingen; 

- bij de rubriek 6.2 ,Mutaties in het netto buiten­
lands actief van instellingen met overwepend 
geldscheppend karakter" ten belope vc.><~ de 
verandering in het uitstaande bedrag bank­
kredieten aan de uitvoer gefinancierd rJoor de 
genoemde instellingen. 

• bij de door het B.L.!.W. opgetekende invoeruit­
gaven gedurende een bepaalde periode, wordt het 
bedrag gevoegd waarmee de acceptverplichtingen 
van de Belgische en Luxemburgse banken te­
genover het buitenland in c:.~ loop van diezelfde 
periode toenamen; wanne"lr he~ bedrag van der­
gelijke verplichtingen afger;omen is (ten gevolge 
van terugbetaiingen van oerder ontvangen kre­
dieten), wordt het bedrag van deze vermindering 
afgetrokken van de mvoeru1tgaven. 

Als tegenpost van het nettooeorag van de com­
merciele invoerkredieten die aldus worden ge­
voegd (of afgetrokken vani de door het B.L.I.W. 
opgetekende invoeruitgaven, wordt een gelijk­
waardig bedrag opgenomen onder de rubriek 
4.324 ,Overige buitenlandse investeringen en 
beleggingen in de B.L.E.U.". 

ii) Giften in natura 

Het gaat in hoofdzaak om graanleveringen door de 
Belgische regering in het kader van de voedsel­
hulp aan de ontwikkelingslanden. Deze leveran­
ties, die bij Belgische producenten worden 
gekocht, worden gevoegd bij de uitvoerbetalingen 

opgetekend door het B.L.I.W.. Als tegenpost 
wordt, aan de kant van de uitgaven, onder de 
rubriek 2.2 ,Overheidsoverdrachten" een even 
groot bedrag toegevoegd. 

2. Aanpassingen voor operaties die het B.L.I.W. heeft 
opgetekend onder een verkeerde rubriek 

Deze aanpassingen hebben betrekking op de 
aankopen en verkopen van goederen door middel 
van bankbiljetten. 

In de statistieken van het B.L.I.W. worden de 
bewegingen van biljetten tussen de B.L.E.U. en het 
buitenland geboekt onder een enkele allesomvat­
tende post ,Biljetten", ongeacht de aard van de 
operaties die zij kunnen financieren C). 

Wat meer in het bijzonder de in- en uitvoer van 
goederen betreft, past de Nationale Bank op de 
door het B.l.I.W. opgetekende betalingen een 
aanpa:~sing toe, voortvloeiend uit haar raming van 
het aandeel dat toekomt aan dergelijke operaties in 
het totaal van de ontvangsten en uitgaven van 
biljetten. Deze aanpassing betreft de aankoop en 
verkoop van goederen, waarvan men aanneemt 
dat hij betaald is in bankbiljetten (2), tussen de 
B.L.E.U. enerzijds en de aangrenzende landen 
(Frankrijk, Nederland, Bondsrepubliek Duitsland) 
alsmede het Verenigd Koninkrijk anderzijds. 

3. Aanpassingen voor operaties die het B.L.I.W. optekende 
op een verkeerde datum 

Sommige overheidsbedrijven financieren hun aan­
kopen van uitrustingsgoederen in het buitenland, 
o.a. door leningen die zij rechtstreeks in het land 
van aankoop verkregen. Naarmate zij deze goe­
deren moeten betalen, nemen zij bedragen op van 
de lening die hun werd toegestaan. 

Doordat op het ogenblik van de opnemingen door 
het overheidsbedrijf om de gekochte goederen te 
betalen geen enkele betaling plaatsheeft tussen 
ingezetenen en niet-ingezetenen via de Belgische 
en Luxemburgse banken (de opnemingen van de 
toegestane lening hebben immers plaats in het 
buitenland), tekent het B.L.I.W. geen enkele 
operatie op. Genoemd lnstituut boekt de aankoop 
van goederen slechts op het ogenblik dat het 
overheidsbedrijf het bedrag van de verkregen le­
ning begint at te lossen (d.w.z. op het ogenblik dat 
de bedragen die het aan zijn schuldeiser over­
maakt in de Belgische en Luxemburgse banken tot 
uiting komen). 

(') ReiGverkeer. aankoop en verkoop van goederen, betaling 
van lonen van grensarbeiders, inning van coupons van 
buitenlandse effecten, vorming van tegoeden in een buiten­
landse bankrekening, enz. 

( 2 ) Deze raming steunt op waarnemingen betreffende de ab­
normale bewegingen- abnormaal door hun schom­
melingen of door hun omvang- van bankbiljetten die 
lflorden opgetekend en die niet door het verloop of de 
omvang van het toerisme alleen kunnen worden verant­
woord. 
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De Nationale Bank past een andere methode toe 
dan het B.L.I.W., en registreert de waarde van de 
aankopen van de bedoelde uitrustingsgoederen 
op het ogenblik waarop een ingezetene er rechten 
op verwerft en niet op het ogenblik waarop de 
operatie aanleiding geeft tot een verandering in de 
tegoeden van de banken van de B.L.E.U. op het 
buitenland. 

1.12 Loonwerk 

Onder deze post boekt de Nationale Bank alle 
betalingen via de banken betreffende de ver­
werking- in de B.L.E.U. voor rekening van niet­
ingezetenen en in het buitenland voor rekening 
van ingezetenen- van goederen waarvan de 
eigendom niet overgedragen is tussen in­
gezetenen en niet-ingezetenen. 

Aangezien de maatstaf van eigendomsoverdracht 
niet altijd gemakkelijk kan warden toegepast, 
vooral wanneer het gaat om transacties tussen 
een hoofdbedrijf en zijn dochterondernemingen, 
schrijft het I.M.F. voor, als aankopen en verkopen 
van goederen te beschouwen, en niet als loon­
werk, alle internationals verzendingen van goe­
deren tussen een hoofdbedrijf en zijn dochteron­
dernemingen met het oog op de verwerking van 
die goederen; de kosten van deze verwerking 
moeten dus warden geweerd uit deze rubriek en 
de goederen die het voorwerp hebben uitgemaakt 
van de verwerking moeten voor hun brutowaarde 
opgetekend warden onder de rubriek ,Uitvoer en 
invoer". 

In de betalingsbalans van de B.L.E.U. wordt dit 
principe echter niet eenvormig toegepast. Een 
aantal goederen die hoofdzetels en dochteron­
dernemingen elkaar toesturen, warden, bij gebrek 
aan statistieken die het mogelijk zouden maken ze 
te identificeren, beschouwd als goederen ter ver­
werking, zodat de verwerkingskosten warden ge­
registreerd onder de rubriek ,Loonwerk". 

1.13 Arbitrage (netto) 

Onder ,Goederenarbitrage" verstaat het B.L.I.W. 
(onder verwijzing naar de uitdrukking ,doorvoer­
handel met het buitenland") de aankoop van een 
goed van een in het buitenland gevestigde 
verkoper en de doorverkoop ervan aan een in het 
buitenland gevestigde koper, ongeacht of het 
goed over het grondgebied van de B.L.E.U. wordt 
gevoerd of niet C). 
Het nettosaldo van deze rubriek is gelijk aan het 
verschil tussen enerzijds, het bedrag van de 
verkoop aan het buitenland van in het buitenland 

(') Met deze operaties worden gelijkgesteld de interventies van 
andere ingezetenen dan de erkende banken bij betalingen 
in buitenlandse valuta's of in franken van goederentrans­
acties tussen twee vreemde landen. 
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door ingezetenen gekochte goederen en ander­
zijds, de aankoopprijs van die goederen verhoogd 
met de uitgaven in het buitenland waartoe deze 
transacties aanleiding geven voor de ingezetenen. 
Bijgevolg dekt het de winstmarge van de Bel­
gische en Luxemburgse doorvoerders en de kosten 
die zij aan andere ingezetenen hebben vergoed. 

1.14 Niet-monetair goud 

Onder niet-monetair goud verstaat men in de 
B.L.E.U. de tegoeden in goud die niet in het bezit 
zijn van de Nationals Bank. Meer in het bijzonder 
wordt het goud dat de handelsbanken van de 
B.L.E.U. voor eigen rekening aanhouden, be­
schouwd als niet-monetair goud en niet als een 
bestanddeel van hun tegoeden tegenover het bui­
tenland. In de betalingsbalans dekt de rubriek 
,Niet-monetair goud" bijgevolg alle transacties 
tussen een niet-ingezetene en een andere in­
gezetene dan de Nationals Bank, voor zover die 
transacties via de banken betaald zijn. 

Voorts zij erop gewezen dat aangemunt goud en 
goudstaven in de B.L.E.U. vrij kunnen warden 
verhandeld en zonder beperking door alle Belgen 
en buitenlanders kunnen warden in- of uitgevoerd, 
op welke wijze ook. In de mate dat voor die trans­
acties in sommige landen niet dezelfde vrijheid 
bestaat, kan er naar die landen wederuitgevoerd 
niet-monetair goud begrepen zijn in de ontvang­
sten onder andere rubrieken dan die van het niet­
monetair goud. Hierdoor kan onder laatstge­
noemde rubriek soms een tekort warden veroor­
zaakt, althans ten dele, door de doorvoer bestemd 
voor de particuliere goudoppotting in het buiten­
land. 

1.2 tot 1.8 Oienstenverkeer 

In een betalingsbalans die in hoofdzaak steunt op 
de financii:He betalingen, worden een aantal ont­
vangsten en uitgaven gecompenseerd, zodat in 
de rubrieken alleen hun nettosaldo voorkomt. 
Dergelijke compensaties, die voorkomen in het 
goederenverkeer, doen zich eveneens dikwijls 
gelden in het dienstenverkeer: ze kunnen plaats­
heb·.~en, zowel tussen transacties die behoren tot 
eenzelfde ru briek, als tussen transacties die 
zouden moeten warden opgetekend onder ver­
schillende rubrieken. Bij de verklaring van de op­
getekende gegevens dient men dan ook de nodige 
omzichtigheid aan de dag te leggen. 

1.2 Vrachtkosten 

Onder deze rubriek warden de kosten opgetekend 
voor het goederenvervoer en de betalingen die 
transportondernemingen of hun in de B.L.E.U. 
gevestigde vertegenwoordigers deden of ont­
vingen met betrekking tot het goederenvervoer. 



Er zij evenwel op gewezen dat de ontvangsten en 
de uitgaven onder deze rubriek slechts een deel 
omvatten van de vrachtkosten ontvangen en 
betaald voor het goederenvervoer; het andere deel 
kon niet warden gescheiden van de uitvoer en van 
de invoer waarop het betrekking heeft en is dus 
begrepen in de ontvangsten en uitgaven van de 
rubriek 1.11 ,Uitvoer en invoer". 

Voorts omvatten de ontvangsten sommige naar 
aanleiding van invoer aan ingezetenen betaalde 
vrachtkosten (die normaliter hadden moeten 
worden afgetrokken van de uitgaven onder de 
bovengenoemde post 1.11) C) en zijn in de uit­
gaven sommige naar aanleiding van uitvoer aan 
buitenlanders betaalde vrachtkosten begrepen 
(die eveneens hadden moeten worden afgetrokken 
van de ontvangsten onder de post 1.11) e). 
1.3 Verzekeringskosten voor het 

goederenvervoer 

Onder deze rubriek warden de betalingen gere­
gistreerd voor premies, kosten, toeslagen en scha­
deloosstellingen met betrekking tot de verze­
kering van goederenvervoer. 

Evenals voor de vrachtkosten omvatten de ont­
vangsten en de uitgaven onder deze rubriek 
slechts een deel van de ontvangen en betaalde 
verzekeringen voor het goederenvervoer; het 
andere deel kon niet worden gescheiden van de 
invoer en de uitvoer waarop het betrekking :1eeft 
en is dus vervat in de ontvangsten en ui'.gaven 
onder de post 1.11 ,Uitvoer en invoer". Voorts 
omvatten zij sommige, naar aanleiding va.1 invoer 
of uitvoer aan ingezetenen of aan buitenlanders 
betaalde verzekeringen die normaliter hadden 
moeten worden afgetrokken van de uitgaven C) of 
de ontvangsten e) onder de post ,Uitvoer en in­
voer". 

(') De uitgaven voor invoer kunnen immers de terugbetaling 
omvatten door importeurs van sommige vracht- en verze­
keringskosten betaald door de buitenlandse exporteurs aan 
in de B.L.E.U. verblijvende transporteurs en verzekeraars. 
Deze overschatting van de invoerontvangsten wordt, wat 
het saldo van de gezamenlijke goederen- en dienstentrans­
acties betreft, gecompenseerd doordat de posten 
,Vrachtkosten" en ,Verzekeringskosten" aan de kant van 
de ontvangsten de bedragen omvatten die de in de B.L.E.U. 
verblijvende transporteurs en verzekeraars hebben ge"lnd. 

e) De uitvoerontvangsten kunnen immers de terugbetaling 
door buitenlandse importeurs omvatten van sommige 
vracht- en verzekeringskosten door de exporteurs van de 
B.L.E.U. betaald aan buitenlandse transporteurs en verze­
keraars. Deze overschatting van de uitvoerontvangsten 
wordt, wat het saldo van de gezamenlijke goederen- en 
dienstentransacties betreft, gecompenseerd doordat de 
rubrieken ,Vrachtkosten" en ,Verzekeringskosten" aan de 
kant van de uitgaven de betalingen door de uitvoerders 
omvatten voor rekening van de buitenlandse invoerders, ten 
gunste van de buitenlandse transporteurs en verzekeraars. 

1.4 Andere vervoerkosten 

Deze rubriek omvat alle betalingen met betrekking 
tot andere soorten van vervoer dan dat van goe­
deren: personenvervoer; douanekosten, opslag­
kosten, havenkosten, sleepkosten, enz.; huur van 
schepen en vliegtuigen; aankoop en verkoop van 
bunkerleveranties; onderhouds- en herstellings­
kosten van schepen en vliegtuigen. 

1.5 Reisverkeer 

Deze rubriek schetst het verloop van de ontvang­
sten en de uitgaven in verband met toerisme. De 
cijfers omvatten reiskosten (met uitzondering van 
de vervoerkosten die ondergebracht zijn in de 
rubriek 1.4), verblijf-, kuur- en studiekosten. 

Deze bedragen worden door het B.L.I.W. op­
getekend op grond van de betalingen via de 
banken; bovendien brengt de Nationale Bank er 
twee belangrijke aanpassingen in aan. 

1. Aanpassing voor de transacties in bankbiljetten 

Zoals reeds uiteengezet bij de beschrijving van 
de post 1.11 ,Uitvoer en invoer" oordeelt de 
Nationale Bank dat de transacties in bankbiljetten 
niet alleen ontvangsten en uitgaven in verband 
met reisverkeer dekken, maar ook aankopen en 
verkopen van goederen, betalingen van lonen van 
grensarbeiders, inningen van opbrengsten uit 
beleggingen en investeringen en kapitaalverkeer. 
Om de bewegingen van bankbiljetten tussen deze 
diverse categorieen van transacties te kunnen in­
delen, gaat de Nationale Bank bijgevolg over tot 
ramingen. 

Zo gaat men er van uit dat slechts een deel van 
de transacties in bankbiljetten overeenstemt met 
ontvangsten en uitgaven in verband met reis­
verkeer. 

2. Aanpassing voor ultgaven i.v.m. technische bijstand 

Een deel van de uitgaven voor technische bijstand 
van de Belgische regering is bestemd voor de 
intellectuele (studiebeurzen) of beroepsopleiding 
(stages) van ingezetenen van ontwikkelingslanden 
in de B.L.E.U. Als tegenpost van deze uitgaven, 
die voorkomen onder de rubriek 2.2 ,Over­
heidsoverdrachten", tekent de Nation ale Bank, 
aan de kant van de ontvangsten, een even groot 
bedrag op onder de onderhavige rubriek. Men 
gaat er namelijk van uit dat deze gelden door de 
studenten en stagiairs, aan wie deze vorm van 
technische bijstand ten goede komt, werden uit­
gegeven tijdens hun verblijf in de B.L.E.U. 

1.6 Opbrengsten uit beleggingen en 
investeringen 

Onder deze rubriek worden alle opbrengsten uit 
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beleggingen en investeringen door ingezetenen in 
het buitenland en door niet-ingezetenen in de 
B.L.E.U. geboekt. Cl 
De aandacht dient evenwel te worden gevestigd 
op de volgende punten: 

• de uitgaven vertegenwoordigen slechts dat deel 
van de opbrengsten dat niet opnieuw ge"lnvesteerd 
werd in de bedrijven waarvan ze afkomstig zijn; de 
ontvangsten omvatten slechts dat deel van de op·· 
brengsten uit Belgische en Luxemburgse beleg­
gingen en investeringen in het buitenland dat naar 
de B.L.E.U. wordt gerepatrieerd op een wijze 
waaruit de aard van de transactie duidelijk blijkt 
Meer in het bijzonder worden de niet-uitgekeerde 
winsten van de buitenlandse vennootscha.r_,':F·, in 
de B.L.E.U. en die van de Belgische -~, ;_ .. •.em­
burgse vennootschappen in het buiten!arc!, b1j 
gebrek aan statistische gegevens, niet geboei·'. : 
• de beschikbare gegevens maken het niet 
mogelijk een onderscheid te maken tuss;:.n ·1irr:".'Y' 

investeringsopbrengsten en de avenge ·)p:,reng · 
sten. 

Op de bedragen van de door het B.U.W. opgete­
kende betalingen past de Nationale Bank twee 
aanpassingen toe: 

1. Aanpassing voor de opbrengsten die door de in de 
B.L.E.U. gevestigde Europese instellingen ge'lnd of 
betaald zijn 

Aan de hand van de statistieken van het B.L.I.W. is 
het onmogelijk de opbrengsten ge·;nd of betaaid 
door de in de B.L.E.U. gevestigde Europese in· 
stellingen afzonderlijk op te tekenen. Daarom 
gebruikt de Nationale Bank de gedetailleerde 
gegevens die de genoemde instellingen haar 
rechtstreeks meedelen. Deze gegevens hebben 
enerzijds betrekking op het bedrag van de op­
brengsten die de instel!ingen hebben ge'ind 
tengevolge van leningen en beieggingen die zij in 
de B.L.E.U. hebben uitgevoerd en, anderzijds, op 
het bedrag van de opbrengsten die zij betaald 
hebben aan ingezetenen in het bezit van obligaties 
die zij hebben uitgegeven. 

2. Aanpassing voor in bankbiljeHen gel'nde coupons 

De Nationale Bank boekt onder de rubriek ,.Op­
brengsten uit beleggingen en investeringen" 
sommige betalingen in bankbiljetten die hebben 
plaatsgehad tussen de B.L.E.U. en het buit<7w!and. 
Deze betalingen hebben betrekking ap de 

(') Coupons, d1videnden, renten, interesten (mer inbegrip van 
de bankinteresten en van de interesten over buitenlandse 
leningen van de Belgische Staat, mac;r met uitsiU1t1ng van 
de interesten verschuldigd door importeurs, exporteurs of 
doorvoerhandelaars aan hun buitenlandse verkopers of 
kopers en omgekeerd; deze interesten worder. met de 
overige handelskosten geboekt omdat de post ,Overige·· 
diensten, opbrengsten uit de verhuring van roerende en 
onroerende goederen, explo1tatiewmsten. ovenge inkom­
sten uit roerende goederen. 
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geraamde bedragen van inningen van coupons 
door ingezetenen van de B.L.E.U. in het buiten­
land. 

1. 7 Niet elders vermelde overheidstransacties 

Dit is een sluitpost bestemd voor de optekening 
van de transacties van de overheid met betrekking 
tot goederen, diensten en opbrengsten die niet 
elders zii!l ondergebracht. Zo zijn de transacties 
mer betrek!<ing tot militair materieel of betreffende 
:ntresten van buitenlandse staatsleningen op­
getekenc onder de rubrieken die er betrekking op 
het;tH:~Il (qoederen, opbrengsten uit beleggingen 
en HW?steri ngen ). 

under dat voorbehoud omvat deze rubriek alle 
bewegingen uit hoofde van: 

• de betalingen gedaan of ontvangen door de 
Belgische en Luxemburgse regering en de be­
t<-Jiingen ten gunste var, of afkomstig van buiten­
iandse regeringen bo?r~:-i'c:;nde de diplomatieke en 
consuiaire vertegenwoof'digingen, de staatspen­
sioenen en de militaire uitgaven; 
• operaties van de in de B.L.E.U. gevestigde in­
ternationale instellingen (Shape, Navo, Europese 
instellingen). 

Uit wat voorafgaat blijkt dat de optekening van de 
transacties berust op het volgende algemene cri­
terium: het is voldoende dat een van de bij de 
transactie betrokken partijen een regering is (of 
een internationale organisatie) om de transactie 
op te tekenen onder de onderhavige rubriek. 

1.8 Overige 

Ook hier gaat het om een categorie die als sluit­
post dient en alle goederen, diensten en op­
brengsten omvat die niet elders vermeld zijn. 

Deze transacties zijn ondergebracht in twee 
hoofdposten: 

1.81 Grensarbeiders 
1.82 Overige 

1.3i Grensarbeiders 

B1j het opmaken van de betalingsbalans worden 
de burgers van vreemde landen die in de B.L.E.U. 
werkzaam zijn, beschouwd als ingezetenen van 
hun land van oorsprong indien dit laatste een aan 
de B.L.E.U. grenzend land is (2) en als ingezetenen 
van de B.L.E.U. in het tegenovergestelde geval. 
Omgekeerd, worden de Belgische en Luxem­
burgse werknemers in het buitenland beschouwd 
als ingezetenen van de B.L.E.U. indien het land 
waarin ze werken aan de B.L.E.U. grenst. In het 

( 2) Aan de B.L.E.IJ. gren<:er.de landen zijn: Nederland, de 
Bondsrepubllek Duitsland en Frankrijk. 



tegenovergestelde geval warden ze beschouwd als 
niet-ingezetenen. 

De Belgische en Luxemburgse ingezetenen die 
werkzaam zijn in de aan de B.L.E.U. grenzende 
landen zijn immers meestal grensarbeiders die 
vaak terugkeren naar de B.L.E.U., waar hun gezin 
verblijft, zodat men mag aannemen dat zij er hun 
centrum van economische belangen hebben 
behouden. Gelijkaardige beschouwingen gelden 
t.a.v. de buitenlandse werknemers afkomstig van 
aangrenzende landen, die in de B.L.E.U. werkzaam 
zijn. 

Onder de onderhavige post warden aldus door het 
B.L.I.W. de betalingen opgetekend afkomstig van 
of met bestemming naar Frankrijk, de Bonds­
republiek Duitsland en Nederland, hoofdzakelijk 
uit hoofde van lonen en wedden, pensioenen 
(andere dan die van de Staat) en sociale voor­
zieningen. 

Bij die betalingen warden, aan de kant van de 
ontvangsten, de geraamde bedragen gevoegd van 
de gerepatrieerde lonen in de vorm van bank­
biljetten afkomstig van de bovengenoemde, aan­
grenzende landen. 

1.82 Overige 

Onder deze rubriek warden de betalingen onder­
gebracht opgetekend onder de volgende voor­
naamste boekingshoofden: 

Royalties voor octrooien en fabricage- en merk­
licenties, auteurs- en verveelvoudigingsrechten 
Huren van films 

- Abonnementen en bijdragen 
- Technische bijstand en beheerskosten C) 
- Courtages, provisies, reclame- en diverse han-

delskosten 
- Aannemingscontracten (2) 

- Verzekeringen e). 

2. OVERDRACHTEN 

Onder deze benaming zijn de inschrijvingen 
gegroepeerd die de boekhoudkundige tegenpost 
vormen van de eenzijdige transacties (d.w.z. 
zonder economische tegenprestaties) en die el­
ders in de betalingsbaians zijn opgenomen: reele 

(') Deze post dekt de vergoedingen uit hoofde van technische 
bijstand door buitenlan•jse ondernemingen aan ingeze­
tenen en omgekeerd. evenals de deelname van onderne­
mingen in de beheerskosten van hun hoofdbedrijf. 

( 2 ) Werk uitgevoerd in het buitenland door ingezetenen of in de 
B.L.E.U. door niet-ingezetenen. 

(3) Het gaat om alle verzekeringen, met uitzondering van de 
verzekeringen vuor goederenvervoer (begrepen in de 
rubriek 1.3), de levensverzekeringen, de kapitalisatieverze­
keringen en de kredietverzekeringen (begrepen in de 
rubriek 4.314 en 4.324). 

middelen (goederen, diensten) (4 ) en financiele 
tegoeden afgestaan of verkregen zonder daarvoor 
noch reele middelen, noch financiele activa te 
verwerven of te geven. 

2.1 Overdrachten van particulieren 

Deze rubriek omvat de overdrachten met uit­
zondering van die van regeringswege, d.w.z. de 
transacties tussen andere economische subjecten 
dan de overheid. Zij heeft betrekking op drie grate 
categorieen: 

- de overdrachten van migranten (5 ) 

- de overdrachten van werknemers 
- de overige overdrachten, exclusief die van de 

overheid. 

Als ,Overdrachten van migranten" tekent het 
B.L.I.W. de overdrachten op van eigen middelen 
door ingezetenen van buitenlandse nationaliteit 
die zich in het buitenland gaan vestigen, alsmede 
de middelen overgedragen door ingezetenen van 
Belgische of Luxemburgse nationaliteit die zich in 
het buitenland gaan vestigen of door alle perso­
nen die zich in de B.L.E.U. komen vestigen. 

De ,Overdrachten van werknemers" die het 
B.L.I.W. optekent bestaan uit de betalingen, af­
komstig van of met bestemming naar de landen 
die niet aan de B.L.E.U. grenzen (6), hoofdzakelijk 
uit hoofde van lonen, wedden, pensioenen (met 
uitzondering van die van de Staat) en diverse 
sociale voorzieningen alsmede uit de hulpverie­
ning en de steun aan hun familie door de buiten­
landse werknemers die in de B.L.E.U. werkzaam 
zijn. Bij die betalingen warden de geraamde 
bedragen gevoegd van de middelen die door de 
buitenlandse ambtenaren van de in de B.L.E.U. 
gevestigde internationals instellingen naar hun 
land van herkomst warden overgedragen, alsmede 
de bezoldigingen waarover de Belgen die in de 

( 4 ) Met inbegrip van de diensten van de produktiefactoren 
(factorinkomsten). 

(5) De overdrachten van de migranten vertegenwoordigen de 
tegenposten van de goederenstromen en van de veran­
deringen in de financii=He activa ten gevolge van de migratie 
(verandering van verblijfplaats) van particulieren van een 
volkshuishouding naar een andere. 

( 6) Zoals reeds gezegd, worden de Belgische en Luxemburgse 
burgers die werken in landen die niet aan de B.L.E.U. gren­
zen, beschouwd als ingezetenen van het werkverschaffende 
land. Omgekeerd worden de buitenlandse werknemers 
herkomstig uit niet-aangrenzende landen die in de B.L.E.U. 
komen werken, beschouwd als ingezetenen. Wanneer het 
werkverschaffende land en het land van herkomst geo­
grafisch van elkaar verwijderd zijn, mag men er immers van 
uitgaan dat de werknemer zijn voornaamste centrum van 
economische belangen heeft in het land waar hij een be­
trekking bekleedt. Men neemt bijgevolg aan dat alle werk­
nemers afkomstig van ver afgelegen (niet-aangrenzende) 
landen hun belangencentrum verplaatsen naar het werk­
verschaffende land en dat de bedragen die zij naar hun land 
van oorprong sturen besparingen zijn en geen inkomsten. Die 
bedragen worden bijgevolg geboekt onder de onderhavige 
rubriek. 
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ontwikkelingslanden technische bijstand verlenen, 
in Belgie beschikken. 

De ,overige niet goevernementele overdrachten" 
die in de onderhavige rubriek begrepen zijn, 
bestaan uit giften, loten, erfenissen, enz ... die 
door het B.L.I.W. werden opgetekend. 

2.2 Overdrachten van de Staat 

Deze rubriek omvat alle overheidsoverdrachten 
zonder tegenpost, d.w.z. de transacties: 

- ofwel tussen de Belgische of Luxemburgse 
regering en een buitenlandse regering (of een 
internationale organisatie); 

- ofwel tussen de Belgische of Luxemburgse 
regering en andere niet-ingezetenen dan rege­
ringen (of internationale organisaties); 

- ofwel tussen buitenlandse regeringen (of inter­
nationale organisaties) en andere ingezetenen 
dan de Belgische of Luxemburgse regering. 

Zo warden onder deze post geboekt: 

- de bijdragen van de Belgische en Luxemburgse 
Staat in de internationale organisaties, 

- de uitgaven in verband met technische bijstand 
door de Belgische Staat ten gunste van de 
ontwikkelingslanden, 

- de belastingen en boeten verschuldigd aan de 
Belgische en Luxemburgse Staat of aan buiten­
landse Staten, 

- de giften verleend of ontvangen door de Bel­
gische of Luxemburgse regering, 

- de overdrachten tussen ingezetenen en Euro­
pese instellingen. Deze betreffen inzonderheid 
stortingen door het Europees Orientatie- en 
Garantiefonds voor de Landbouw aan de in de 
B.L.E.U. gevestigde landbouwers en aan de 
Europese Gemeenschap voor Kolen en Staal 
gestorte bijdragen door de kolen- en staal­
bedrijven van de B.L.E.U. 

3. KAPITAALVERKEER VAN DE OVERHEID 

Deze rubriek omvat de transacties van de econo­
mische subjecten die deel uitmaken van de sector 
,Staat" in de zin van de nationale rekeningen, nl. het 
geheel bestaande uit de centrale overheid, de locale 
overheid en de instellingen voor sociale zekerheid 
(met uitzondering van de pensioenfondsen). 

De transacties van de overheid warden ingedeeld in 
de posten ,Staat" en ,Andere overheid". 

3.1 Staat 

Het kapitaalverkeer van de Staat bestaat hoofd­
zakelijk uit uitleningen, deelnemingen en leningen 
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van de Staat in de strikte betekenis, d.w.z. de 
Schatkist C). 

3.11 Verplichtingen 

De verplichtingen van de Staat tegenover het bui­
tenland warden ondergebracht onder de rubrie­
ken 3.111 ,Contractuele aflossingen" en 3.112 
,Andere transacties" e). 
De ,Contractuele aflossingen" stemmen overeen 
met de aflossingen van leningen op lange termijn 
volgens een procedure van gespreide aflossingen. 

De ,Andere transacties" omvatten, aan de kant 
van de uitgaven, de (niet-contractuele) aflossingen 
van schulden en, aan de kant van de ontvangsten 
de inkomsten uit hoofde van verplichtingen op 
korte en lange termijn aangegaan door de Staat. 

Er zij op gewezen dat de beweging van de ver­
plichtingen van de Staat tegenover het buitenland 
niet verward mag warden met die van de openbare 
schuld in buitenlandse valuta's. Enerzijds omvat­
ten de verplichtingen van de Staat tegenover het 
buitenland de openbare schuld in franken waarvan 
men weet dat zij in het buitenland is onderge­
bracht. Anderzijds vertegenwoordigt de openbare 
schuld in buitenlandse valuta's niet voor het volle 
bedrag een verplichting van de Staat tegenover 
het buitenland, want een deel van die schuld is 
ondergebracht bij de banken in Belgie. Een 
dergelijke verplichting stemt overeen met een 
transactie tussen een ingezetene (de Belgische 
Schatkist) en andere ingezetenen (de Belgische 
banken) en wordt als zodanig dus niet opgetekend 
in de betalingsbalans. Om hun portefeuille over­
heidsfondsen in buitenlandse valuta's te finan­
cieren gaan de Belgische banken normaliter even­
we! verplichtingen in deviezen aan tegenover 
hun buitenlandse correspondenten. In de beta­
lingsbalans komt dit indirecte beroep van de Staat 
op de buitenlandse markten tot uiting doordat de 
banken als gevolg daarvan schulden aangaan 
tegenover het buitenland. Dit heeft een vermin­
daring van hun netto buitenlandse tegoeden tot 
gevolg die, onder overigens gelijkblijvende om­
standigheden, haar tegenpost vindt in een stij­
ging van de netto buitenlandse tegoeden van de 
Nationale Bank (de Schatkist staat aan de Bank 
immers de buitenlandse valuta's at die zij van de 
banken heeft verkregen). Met andere woorden, de 
inschrijving door de Belgische banken op een 
staatslening in buitenlandse valuta's komt in de 
betalingsbalans slechts tot uiting in een veranda­
ring in de indeling van de nettotegoeden tegenover 

(') De schulden van het Wegenfonds warden evenwel gelijk­
gesteld met die van de Staat. 

e) Het Tijdschrift van de Bank publiceert jaarlijks, samen met 
het artikel over de betalingsbalans van de B.L.E.U., een 
indeling van de verplichtingen naar hun termijn (voor meer 
dan een jaar en op korte termijn). 



het buitenland tussen de diverse geldscheppende 
instellingen C). 

3.12 Vorderingen 

De vorderingen van de Staat op het buitenland 
omvatten in hoofdzaak leningen aan buitenlandse 
Staten en deelnemingen in het kapitaal van inter­
nationale financiele instellingen (met uitzondering 
van het Internationals Monetaire Fonds) e). 
3.2 Andere overheid 

Onder ,Andere overheid" wordt in hoofdzaak 
ondergebracht de locale overheid (provincies en 
gemeenten) alsmede de instellingen voor sociale 
zekerheid (met uitzondering van de pensioen­
fondsen). 

De transacties van deze overheidsinstanties zijn 
ingedeeld in de posten 3.21 ,Verplichtingen" en 
3.22 ,Vorderingen" e). 

4. KAPITAALVERKEER VAN DE BEDRIJVEN 
EN PARTICULIEREN 

De sector ,Bedrijven en particulieren" omvat alle 
bedrijven (behalve de instellingen met overwegend 
geldscheppend karakter), zowel particuliere als 
publieke, en de particulieren. 

De overheidsondernemingen warden gegroepeerd 
in twee verschillende rubrieken: ,Overheidsbe­
drijven" en ,Financiele instellingen van de over­
heidssector". 

De particuliere bedrijven en de particulieren zijn 
ondergebracht onder de rubriek ,Particuliere 
sector". 

4.1 Overheidsbedrijven 

Deze rubriek omvat de niet-financiele overheids­
bedrijven, d.w.z. de niet-financiele instellingen die 
een ondernemersactiviteit uitoefenen, maar die 
onder de voogdij of het gezag van de Staat of van 
de lagere overheid staan (bijv. de Nationale Maat-

(') lndien de stijging van de portefeuille van de Belgische 
banken een gewone repatriering vertegenwoordigt van een 
in het buitenland ondergebrachte schuld in buitenlandse 
valuta's (i.p.v. overeen te stemmen met een nieuwe schuld 
van de Staat) verminderen de verplichtingen van de Schat­
kist tegenover het buitenland en de betalingsbalans regis­
treert dan, als tegenpost voor de vermindering van de 
nettotegoeden op het buitenland, een uitgave uit hoofde 
van de verplichtingen van de Staat. 

el Naar aanleiding van het artikel over de betalingsbalans van 
de B.L.E.U. publiceert het Tijdschrift van de Nationale Bank 
jaarlijks een indeling van de vorderingen naar de looptijd. 

(") In het jaarlijks artikel over de betalingsbalans van de 
B.L.E.U. in het Tijdschrift van de Bank wordt, net zoals voor 
de Staat, een indeling van de transacties van de andere 
overheid naar hun termijn gepubliceerd. 

schappij der Belgische Spoorwegen, Sabena, de 
Regie voor Telegrafie en Teletonie). 

De opgetekende transacties hebben, aan de kant 
van de ontvangsten, in hoofdzaak betrekking op 
de opbrengst van de leningen die deze in­
stellingen in het buitenland aangingen en, aan de 
kant van de uitgaven, op de aflossingen van die 
leningen (4). 

4.2 FinanciEHe instellingen van de 
overheidssector 

Deze rubriek omvat: 

• de niet-geldscheppende openbare kredietinstel­
lingen, d.w.z. de financiele instellingen met over­
heidsstatuut die niet-geldscheppende functies 
uitoefenen en die in hoofdzaak tot taak hebben 
specifieke kredieten te verlenen (bijv. de Nationale 
Maatschappij voor Krediet aan de Nijverheid); 
• de institutionele beleggers van de overheids­
sector, d.w.z. de financiele instellingen met over­
heidsstatuut, waarvan de eerste opdracht erin 
bestaat middelen aan te trekken en zodanig te 
beheren dat zij er een vergoeding kunnen over 
uitkeren (bv. de Algemene Spaar- en Lijfrentekas, 
de pensioenfondsen). 
• het Rentenfonds, een openbare installing belast 
met de regulering van de markt van de overheids­
fondsen en van het daggeld. 

De transacties van deze instellingen met het bui­
tenland bestaan hoofdzakelijk in daggelduit­
leningen of in de uitgifte van obligaties. Een indeling 
naar de looptijd verschijnt in het reeds aangehaalde 
jaarlijks artikel in het Tijdschrift van de Bank. 

4.3 Particuliere sector 

De particuliere sector omvat alle particuliere 
bedrijven (met uitzondering van de instellingen 
met overwegend geldscheppend karakter) en de 
particulieren. 

De kapitaaltransacties van deze sector warden 
ingedeeld in enerzijds, Belgisch-Luxemburgse in­
vesteringen en beleggingen in het buitenland 
(post 4.31) en anderzijds, buitenlandse investe­
ringen en beleggingen in de B.L.E.U. (post 4.32). 
leder van deze twee kapitaalsoorten wordt vervol­
gens ingedeeld over de subposten ,Effecten", 
,Directe investeringen", ,Onroerende goederen" 
en ,Overige". 

Er zij op gewezen dat, bij gebrek aan statistische 
gegevens, de kapitaalstromen uit hoofde van 
directe investeringen welke overeenkomen met de 

(4) Zoals voor de overheid, wordt in het jaarlijks artikel van het 
Tijdschrift over de betalingsbalans van de B.L.E.U. een 
indeling gepubliceerd volgens de termijn van de transacties. 
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niet-uitgekeerde winsten van de venootschappen, 
niet opgetekend zijn (zie rubriek 1.6 ,Opbrengsten 
uit beleggingen en investeringen"). 

4.311 en 4.321 ,.EFFECTEN" (NETTO-CIJFERS) 

Deze posten omvatten z.g. portefeuille-investe­
ringen. Deze categorie van beleggingen omvat 
alle aankopen en inschrijvingen, verkopen en 
aflossingen van buitenlandse effecten Cl (rubriek 
4.311), of van Belgische en Luxemburgse effecten 
e) (rubriek 4.321) als zodanig aangegeven door de 
ingezetene die bij de transactie betrokken is. in­
dien effectentransacties worden aangegeven als 
een aankoop of een afstand van deelnerningen, 
warden zij opgenomen in de posten 4.312 en 4.322 
,Directe investeringen". 

Er zij overigens op gewezen dat de cijfers van de 
effectentransacties nettocijfers zijn: de bruto-ont­
vangsten en -uitgaven worden immers aanzienlijk 
be'lnvloed door de effectenarbitrages (gelijktijdige 
aankopen en verkopen van verschillende effecten) 
die men niet kan gelijkstellen met nieuwe beleg­
gingen, noch met repatriering van kapitalen. 
Daaruit volgt dat, behalve indien men de omzet in 
effecten zou willen beoordelen, alleen de saldi 
van de posten in aanmerking dienen te worden 
genomen. 

4.312 en 4.322 ,DIRECTE INVESTERINGEN" 

Deze posten omvatten de overd rachten van 
middelen naar aanleiding van oprichtingen of 
vereffeningen van vennootschappen, het ver­
werven of het afstaan van deelnemingen in 
vennootschappen evenals de toegestane leningen 
en voorschotten of de aflossingen daarvan. 

Volgens de beginselen van het Handboek van de 
Betalingsbalans van het I.M.F. dienen alle in­
vesteringen die bestemd zijn om een blijvende 
participatie in een bedrijf te nemen of te vermeer­
deren, als directe investeringen !e worden 
beschouwd. De directe investering is dus geken­
merkt door het feit dat de investeerder een zekere 
controle heeft op het beheer van het bedrijf waarin 
hij investeerde. 

De oprichtingen of vereffeningen van vennoot­
schappen, alsmede het verwerven of het afstaan 

(') Onder buitenlandse effecten dient men hier te verstaan de 
aandelen, deelbewijzen en obligaties uirgegeven door bui­
tenlandse mogendheden, instellingen en vennootschappen 
of door internationale organisaties, ongeacht de valuta 
waarin die effecten zijn uitgegeven. 

eJ Onder Belgische en Luxemburgse effecten dient men hier te 
verstaan de aandelen, deelbewijzen en obligaties uit­
gegeven door de Belgische of Luxemburgse particuliere 
sector, ongeacht de soort van valuta waarin ze zijn uit­
gegeven. De obligaties uitgegeven door de Belgische of 
Luxemburgse overheidssector worden, samen met de 
overige kapitalen van de overheidssector. opgetekend 
onder de rubrieken 3.1 (Staat), 3.2 (Andere overheid), 4.1 
(Overheidsbedrijven) en 4.2 (Financiele instellingen van de 
overheidssector). 
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van deelnemingen vallen zonder twijfel in deze 
categorie. Wat de toegestane leningen betreft, 
beSGi'OUWt het gei.inificeerde betalingsbalans­
schema van het lnternationale Monetaire Fends 
en de Organisatie voor Economische Samenwer­
king en Ontwikkeling als directe investeringen de 
aan z.g. ,geassocieerde" bedrijven verstrekte lenin­
gen. De statistieken waarover men beschikt maken 
dat onderscheid evenwel niet mogelijk en der­
halve werden alle toegestane leningen als directe 
investeringen beschouwd. De beschikbare statis­
tieken maken het evenmin mogelijk een onder­
scheid te maken tussen de leningen op lange 
termijn en gewone tijdelijke voorschotten van gel­
den. Omdat de optekening van brutostromen voor 
deze laatste categone van ka::>itaalbewegingen 
slechts weinig betekenis zou hebben, wordt het 
totaal van de toegestane en afgeloste leningen en 
voorschotten in nettocijfers geboekt in de betrok­
ken posten 4.312 en 4.322. 

4.313 en 4.323 ,.ONROERENDE GOEDEREN" 

Onder deze posten worden alle aankopen en 
verkopen van in het buitenland (post 4.313) en in 
de B.L.E.U. (post 4.323) gelegen onroerende goe­
deren geboekt, zonder onderscheid t.a.v. het 
commercieel of niet-commercieel karakter van die 
onroerende goederen. 

4.314 en 4.324 ,.OVERIGE" (NETTOCIJFERS) 

De overige kapitaalbewegingen van de particuliere 
sector die onder deze posten worden onderge­
bracht omvatten in hoofdzaak de voigende trans­
acties: vorming en repatriering van deposita's 
(met uitzondering van deposita's bij banken in 
de B.L.E.U.) het aangaan van levensverzekerin­
gen, kapitalisatieverzekeringen, kredietverzekerin­
gen en de ter·ugkoopkapitalen en -waarden van 
dergelijke verzekeringen: de borgtochten, de 
pandgeving en waarborgen met betrekking tot 
kapitaaltransacties; bovendien omvat de post 
4.324 de kaoitaaidoorvoertransacties via in het 
Groothertogdorn Luxernburg gevestigde houd­
stermaatschappijen, alsmede de invoerkredieten 
gefinancierd door het buitenland, die konden 
warden opgetekend. 

Omdat de optekening van de brutostromen voor 
de totale bovengenoemde kapitaalbewegingen CS) 
slechts weinig betekenis zou hebben, warden deze 
in de betrokken posten 4.314 en 4.324 slechts 
opgetekend voor hun nettobedrag. 

eJ Zo geven de 'cransact1es van de Luxemburgse houdster­
maatschappijen (die tot <aak hebben in het buitenland kapi­
talen aan te trekken voor de buitenlandse oprichtende 
vennootschappen oi voor hun in het bUitenland gevestigde 
dochterondernemingen, inzonderf'leid in de vorm van uit­
gifte van obiigaiies) aanleiding tot aanzienlijke brutostro­
men (kapitaalinvoer in de B.LE.U. gevolgd door kapitaal­
uitvoer). Deze stromen hebben slechts betekenis wanneer 
men de nettobeC:ragen in aanrnerking neemt. want het gaat 
om gewone doorvoer va'l kapitaal. 



5. VERGISSINGEN EN WEGLATINGEN 

Dit is een sluitpost die zorgt voor het boekhoud­
kundig evenwicht tussen enerzijds, het totaal van 
de ,boven de streep'' opgetekende transacties 
(lopend verkeer en kapitaalverkeer van de niet­
monetaire sectoren) en anderzijds, de finan­
cieringsposten van dit totaal (transacties van de 
Belgische en Luxemburgse geldscheppende in­
stellingen). Behalve de boekhoudkundige afwij­
kingen en de eigenlijke vergissingen en wegla­
tingen, omvat deze post verscheidene transacties 
die, bij gebrek aan voldoende nauwkeurig onder­
scheid niet konden warden ingedeeld in de posten 
van de betalingsbalans waarop zij betrekking 
hebben. 

6. FINANCIERING VAN HET TOTML 

6.1 ,Herfinanciering var• commerciele 
vorderingen op het buitenland buiter. de 
instellingen met overwegend geldscheppend 
karakter" 

De bedragen die onder dez.e post voorkomen, 
weerspiegelen de veranderingen in het uitstaande 
bedrag van de commerciele kredieten m franken 
aan het buitenland die bij hun oorsprong door de 
Belgische banken werden toegestaan en die 
werden geherfinancierd. hetzij op de Belgische 
markt bij niet-geldscheppende instellingen, hetzij 
in het buitenland Cl-

6.2 Mutaties in het netto buitenlands actief van 
de instellingen met overwegend 
geldscheppend karakter 

6.21 Be/gische en Luxemburgse banken 

6.211 BELGISCHE EN LUXEMBURGSE FRANKEN 

6.212 BUITENLANDSE VALLJTA'S e) 

6.22 Diverse insteliingen 

6.23 Nationa/e Bank van Belgie e) 
Naar aanleiding van de publikatie van het jaarlijks 
artikel over de betalingsbalans van de B.L.E.U. 
wordt in het Tijdschrift van de Bank een indeling 
van het netto buitenlands actiet van de boven­
genoemde in~tellingen naar de voornaamste 

(') Met inbegrip van Luxemburg. De beschouwde rubriek 6.1 
omvat immers het door de Luxemburgse banken 
gefinancierde deel van de handelskredieten aan het buiten­
land die bij hun oorsprong door Belgische banken werden 
toegestaan. 

(2) De mutaties in de tegoeden en verplichtingen in buiten­
landse valuta's die onder deze rubriek opgetekend zijn, 
omvatten n1et de boekhoudkundige veranderingen voort­
vloeiend uit veranderingen in de wisselkoers tussen de 
Belgische frank en de buitenlandse valuta's. 

categorieen vorderingen en verplichtingen op­
genomen. Deze indeling heeft plaats volgens het 
hieronderstaande schema: 

A. Vorderingen van: 

1. Nationale Bank van Belgie 

1.1 Goud 

Onder deze rubriek wordt de goudvoorraad van 
de Bank, in de Bank zelf, of ondergebracht bij 
andere centrale banken in het buitenland, 
geboekt 

1.2 !nternationaal Monetair Fonds 

1.21 Deelneming 
Krachtens de wet van 9 juni 1969 is de Bank 
gemachtigd de rechten die de Belgische Staat 
bezit als lid van het Internationals Monetaire 
Fonds uit hoofde van het gedeelte van zijn 
quota in het Fonds dat de tegoeden van dit 
laatste in Belg ische franken overtreft, te 
boeken als eigen tegoeden. Ofschoon ze 
gepaard gaan met het incasseren van en het 
inschrijven op Belgische schatkistcertificaten 
door het Fonds, komen de opvragingen door 
die installing op haar tegoeden in franken en 
de wederaanvullingen van deze laatste in de 
betalingsbalans van de B.L.E.U. tot uitdruk­
king als bewegingen van vorderingen van de 
Nationals Bank en niet als kapitaalverkeer van 
de Staat, omdat, in overeenstemming met de 
geldende wettelijke en conventionele voor­
schriften, de Bank de transacties met het I.M.F. 
financiert voor rekening en tot ontheffing 
van de Staat; zij draagt de last van de terug­
betalingen van Schatkistcertificaten in het bezit 
van het I.M.F. en ontvangt, aan de andere kant, 
de opbrengst van de inschrijvingen op 
certificaten door het Fonds. Deze boekingswijze 
strookt met de voorschriften van het Hand­
boek van de betalingsbalans van het I.M.F. dat 
alle transacties van een land met het Fonds be­
schouwt als behorend tot het domein van de 
geldscheppencie instellingen. 

Het bedrag van de rekening ,Deelneming" 
vertegenwoordigt de tegenwaarde van wat bij 
overeenkomst genoemd wordt de trekkings­
rechten in de ,goudtranche" en in de ,super­
goudtranche". 

1.22 Leningen 
Onder deze post komen de leningen voor die 
de Bank, ingevolge de algemene leningsak­
koorden, aan het I.M.F. heeft toegestaan tot 
ontheffing van de Belgische Staat. 

1.23 Bijzondere trekkingsrechten 
Krachtens de wet van 9 juni 1969, is de Bank 
gemachtigd de bijzondere trekkingsrechten 
die de Belgische Staat in zijn hoedanigheid 
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van deelnemer in de bijzondere trekkings­
rekening van het lnternationale Monetaire 
Fonds bezit, te boeken als eigen tegoeden 
mits zij de verplichtingen die daaruit voor de 
Belgische Staat voortvloeien, op zich neemt. 

1.24 Voorschotten 
lngevolge een met het lnternationale Mone­
taire Fonds gesloten overeenkomst die door de 
Regering is goedgekeurd, heeft de Bank zich 
ertoe verbonden deel te nemen aan de finan­
ciering van de z.g. ,oliefaciliteit" die het Fonds 
in het leven had geroepen ten gunste van 
zijn leden die bij de financiering van hun aardo­
lie"invoer moeilijkheden ondervonden. De 
deelneming van de Bank geschiedt in de 
vorm van voorschotten die zij voor eigen 
rekening aan het Fonds toestaat. 

1.3 Europees Fonds voor Monetaire Samen-
werking 

Dit Fonds, dat werd ingesteld op 3 april 1973 
krachtens een reglement van de Raad van de 
Europese Gemeenschappen, trad op 1 juni 1973 
in werking. 

De Bank maakt in haar staten afzonderlijk mel­
ding van haar vorderingen en verplichtingen 
tegenover het Europese Fonds voor Monetaire 
Samenwerking, welke voortvloeien uit de toe­
passing van de maatregelen in verband met de 
vernauwing van de schommelingsmarges van de 
valuta's van de lidstaten, voor zover de bedoelde 
vorderingen en verplichtingen, behoudens over­
eenkomst tussen de partijen, niet kunnen gecom­
penseerd worden omdat ze niet dezelfde 
vervaldag hebben. 

1.4 Voorschotten, disconto- en acceptkredieten 

Onder deze rubriek wordt de portefeuille wissels 
en accepten in Belgische franken geboekt 
waaraan uitvoerkredieten ten grondslag liggen 
die bij hun oorsprong door de Belgische banken 
werden toegestaan en door de Bank werden 
gefi nancierd. 

1.5 Overige 

1.51 In buitenlandse valuta's 
Het onder deze post ingeschreven bedrag 
stemt overeen met de tegenwaarde van de 
tegoeden in buitenlandse valuta's in rekening 
bij correspondenten van de Bank in het bui­
tenland of op korte termijn in het buitenland 
belegd. 

Onder deze post wordt eveneens de financi€He 
bijstand op middellange termijn geboekt die 
de Belgische Staat, krachtens de richtlijn van 
de Raad van de Europese Gemeenschappen 
van 17 december 1974, aan ltalie heeft toe­
gestaan en waarvan de Bank de financiering 

waarneemt voor rekening van de Staat, con­
form de overeenkomst van dezelfde datum 
tussen de Belgische Staat en de Bank. 

1.52 In franken 
Onder deze post worden de voorschotten in 
franken geboekt die de Bank, krachtens beta­
lingsakkoorden toestaat aan E.E.G.-Ianden C). 

2. Diverse instellingen: voorschotten, disconto- en 
acceptkredieten. 

Deze kredieten bestaan uit de portefeuille wissels 
en accepten in Belgische franken waaraan uit­
voerkredieten ten grondslag liggen die bij hun 
oorsprong werden toegestaan door de Belgische 
banken en gefinancierd door het Herdiscontering­
en Waarborginstituut met behulp van middelen 
geleend van geldscheppende instellingen. 

3. Belgische en Luxemburgse banken 

3.1 Obligaties 

Het gaat om buitenlandse obligaties, hoofd­
zakelijk op lange termijn, van de overheids­
sector en van private vennootschappen en instel­
lingen, grotendeels gesteld in buitenlandse 
valuta's. 

3.2 Voorschotten, disconto- en acceptkredieten 

Hieronder zijn opgetekend de kredieten aan het 
buitenland (uitvoer en andere) in Belgische 
franken en in deviezen, toegestaan in de vorm 
van kas-, disconto- en acceptkredieten door de 
banken en door hen gefinancierd. 

3.3 Overige 

3.31 In buitenlandse valuta's 

3.32 In franken 
De ,overige vorderingen" in buitenlandse 
valuta's en in franken van de banken omvatten 
tegoeden bij buitenlandse banken, hoofdbe­
drijven, succursalen en dochteronderne­
mingen, voorschotten aan diezelfde instel­
lingen en vorderingen op niet-ingezetenen, met 
uitzondering van de onder 3.2 reeds opgete­
kende kredieten. 

B. Verplichtingen van 

1. Nationale Bank van Belgie 

1.1 Tegenover het I.M.F. 

Het gaat om het deel van de inschrijving in 
Belgische franken van Belgie in het I.M.F. dat 
door dit laatste bij de Bank in rekening wordt 
gehouden. Het vertegenwoordigt 0,25% van het 
aandeel van Belgie in het Fonds. 

(') Onder deze rubriek werden vroeger ook de certificaten van 
de Amerikaanse Schatkist luidend in franken, de z.g. 
,.Roosa-bons" geboekt. 



1.2 Tegenover het Europees Fonds voor 
Monetaire Samenwerking 

Zie rubriek 1.3 van het actief. 

1.3 Tegenover niet-geldscheppende interna-
tionals instellingen 

Onder deze rubriek worden de verplichtingen 
van de Bank tegenover de andere internationals 
instellingen dan het I.M.F. en het E.F.M.S. 
geboekt. 

1.4 Tegenover andere offici€He instellingen 

Hier worden de verplichtingen opgetekend van 
de Bank tegenover buitenlandse centrale 
banken en officiele instellingen alsmede die 
welke werden aangegaan uit hoofde van inter­
nationals akkoorden C). 

1.5 Overige 

Het gaat hier om de verplichtingen van de Bank 
tegenover het buitenland met uitzondering van 
de reeds genoemde (b.vb. tegenover buiten­
landse bankiers). 

2. Diverse instellingen: verplichtingen tegenover 
niet-geldscheppende internationals instel-
lingen. 

Deze verplichtingen bestaan uit de tegoeden in 
franken van het Europees Ontwikkelingsfonds van 
de Europese Economische Gemeenschap bij het 
Bestuur der Postchecks. 

3. Belgische en Luxemburgse banken 

3.1 Tegenover officiele instellingen 

Onder deze rubriek worden de verplichtingen 
opgenomen van de banken tegenover buiten-

(') Als zodanig warden geboekt de tegoeden in franken, ener­
zijds van de centrale banken die het akkoord ondertekenden 
waarbij een wisselkoersgarantie werd ingesteld tussen de 
centrale banken van de Lid-Staten van de O.E.S.O .. ander­
zijds van de instellingen van landen waarmee de Belgische 
Staat betalingsakkoorden heeft gesloten. 

landse officiele instellingen of organen (regerin­
gen, centrale banken, diensten voor valuta­
verkeer). 

3.2 Overige 

Het gaat om de verplichtingen tegenover andere 
niet-ingezetenen dan de onder 3.1 genoemde 
officiele instellingen. 

Pro memorie: Beweging van de bijzondere 
trekkingsrechten die voortvloeien uit de toewij­
zingen 

De door de B.L.E.U. aangenomen boekingswijze 
inzake het optekenen van de toewijzingen van 
bijzondere trekkingsrechten is de volgende: 

- de toewijzingen van B.T.R. worden opgenomen 
in de statistieken van de uitstaande vorderingen 
van de Nationals Bank op het buitenland; 
daarentegen staat de tegenwaarde van deze 
toewijzingen niet vermeld in de verplichtingen 
van de Nationals Bank tegenover het buitenland. 
Op die manier komt de weerslag van de B.T.R.­
toewijzingen op de netto buitenlandse vor­
deringen van de Nationale Bank duidelijk tot 
uiting; 
in de statistiek van de bewegingen van dezelfde 
netto buitenlandse vorderingen, worden de 
B.T.R.-toewijzingen slechts ,pro memorie" 
geboekt onderaan de betalingsbalans. Aldus 
wordt de versterking van de goud- en 
deviezenreserves opgetekend zonder te moeten 
voorzien in een tegenwaarde. Deze zou im­
mers, indien ze boven de streep zou vermeld 
worden, de betekenis van het saldo van de 
balans vervalsen en, indien ze onder de streep 
zou opgetekend worden, kunnen verklaard 
worden als een compensatie van de uitwerking 
van de stijging van de B.T.R. op de netto bui­
tenlandse tegoeden. 
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BIJLAGE I 

Nationaal schema van de betalingsbalans van de B.L.E.U. 
(eerste versie) 

1. Goederen en dienstentransacties 

1.1 Goederentransacties: 
1.11 Uitvoer en invoer (') 
1.12 Loonwerk 
1.13 Arbitrage (netto) 
1.14 Niet-monetair goud 

1.2 Vrachtkosten e) 
1.3 Verzekeringskosten voor goederenvervoer (2) 

1.4 Andere vervoerkosten 
1.5 Reisverkeer 
1.6 Opbrengsten uit beleggingen en investeringen 
1.7 Niet elders vermelde overheidstransacties 
1.8 Overige: 

1.81 Grensarbeiders 
1.82 Overige 

2. Overdrachten 

2.1 Particulieren 
2.2 Staat 

Totaal1 

Totaal 2 

3. Kapitaalverkeer van de overheid 

3.1 Staat e): 
3.11 Verplichtingen: 

3.111 Contractuele aflossingen 
3.112 Andere transacties 

3.12 Tegoeden 
3.2 Andere overheid: 

3.21 Verplichtingen 
3.22 Tegoeden 

Totaal 3 

(1) Voor een deel van de uitvoer en van de invoer zijn het c.i.f.-cijfers, d.w.z. dat de 
vracht· en verzekenngskosten voor het goederenvervoer erin begrepen zijn. 

(2) De ontvangsten en uitgaven van deze rubriek omvatten slechts een deel van de 
vracht· en verzekeringskosten voor het goederenvervoer. Het andere deel kon n1et 
warden gescheiden van de uitvoer of van de invoer waarop het betrekking heeft en 
is dus begrepen in de ontvangsten en de uitgaven van de rubriek 1 11 ,.Uitvoer en 
invoer" (zie noot(1)). 

(3) lnclusief het Wegenfonds. 

4. Kapitaalverkeer van de bedrijven (4) 

en particulieren 

4.1 Overheidsbedrijven 
4.2 Financiele instellingen van de overheidssector 
4.3 Particuliere sector: 

4.31 Belgisch-Luxemburgse investeringen en beleg­
gingen in het buitenland: 
4.311 Effecten (nettocijfers) 
4.312 Directe investeringen 
4.313 Onroerende goederen 
4.314 Overige (nettocijfers) 

4.32 Buitenlandse investeringen en beleggingen in de 
B.L.E.U. 
4.321 Effecten (nettocijfers) 
4.322 Directe investeringen 
4.323 Onroerende goederen 
4.324 Overige (nettocijfers) 

4.33 Niet-onderscheiden investeringen en beleggingen 
(nettocijfers) 

Totaal 4 

5. Vergissingen en weglatingen (neHo) 

Totaal 1 tot 5 

6. Financiering van het totaal 

6.1 Herfinanciering buiten de instellingen met overwegend 
geldscheppend karakter van commerciele vorderingen 
op het buitenland 

6.2 Mutatie van het netto buitenlands actief van instellingen 
met overwegend geldscheppend karakter: 
6.21 Belgische en Luxemburgse banken: 

6.21 i In Belgische en Luxemburgse franken 
6.212 In buitenlandse geldsoorten (5) 

6.22 Diverse instellingen 
6.23 N.B.B. (5) 

p.m. Mutatie van de bijzondere trekkingsrechten voort­
vloeiend uit toekenningen 

(4) Andere dan de instellingen met overwegend geldscheppend karakter. 
(5) Deze cijfers zijn berekend op bas1s van de mutatie van de nettotegoeden op het 

buitenland in buitenlandse geldeoorten, omgezet in Belgische franken tegen de 
wisselkoersen van de pen ode; zij houden geei1 rekening met de boekhoudkundige 
veranderingen die voortvloeien uit de wisselkoersveranderingen tussen de Bel­
gische frank en de bu1tenlandse valuta's. 
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BIJLAGE 11 

Tabel met verwijzing van het 
nationale schema van de betalingsbalans van de B.L.E.U. (eerste versie) 

naar het geunificeerde O.E.S.O.-I.M.F.-schema en omgekeerd 

GEUNIFICEERD O.E.S.O.-I.M.F.-SCHEMA 

A. GOEDEREN EN DIENSTEN (1 tot 8) 

1. Goederen: 
1.1 Uitvoer en invoer 
1.2 Overige goederentransacties 

2. Niet-monetair goud 
3. Vracht- en verzekeringskosten op internationaal goe­

derenverkeer: 
3.1 Vracht 
3.2 Verzekering 

4. Overige vervoer: 
4.1 Reizigers 
4.2 Diversen 

5. Toerisme en reizen 
6. Opbrengsten uit investeringen: 

6.1 Opbrengsten uit directe investeringen } 
6.2 Overige particuliere investeringen 
6.3 Overige overheidsinvesteringen 

7. Niet elders vermelde overheidstransacties: 
7.1 Militaire 
7.2 Overige 

8. Overige diensten: 
8.1 Andere verzekeringen dan van goederen 
8.2 lnkomens uit arbeid 
8.3 Diverse diensten 

B. OVERDRACHTEN (9 en 10) 

9. Particuliere sector: 
9.1 Transfers van emigranten } 
9.2 Overige particuliere overdrachten 

10. Staat 

C. KAPITALEN EN MONETAIR GOUD (11 tot 16) 
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11. Particuller kapitaal op lange termijn (inclusief de 
gezamenlijke directe lnvesterlngen): 
11.1 Directe investeringen 
11.2 Overige gewone aandelen 
11.3 Overige effecten 
11.4 Overige handelskredieten 
11.5 Overige tegoeden en verplichtingen 

NATIONAAL SCHEMA VAN DE BETALINGSBALANS VAN DE 
B.L.E.U. (EERSTE VERSIE) 

1. GOEDEREN- EN DIENSTENTRANSACTIES (1.1 tot 1.8) 

1.1 Goederentransacties 
1.11 U itvoer en i nvoer 
1.12 Loonwerk en 1.13 Arbitrage 
1.14 Niet-monetair goud 

1.2 en 1.3 Vracht- en verzekeringskosten voor het goe-
derenvervoer 

1.2 Vrachtkosten 
1.3 Verzekeringskosten voor goederenvervoer 
1.4 Andere vervoerkosten 
1.4 Andere vervoerkosten (gedeeltelijk) 
1.4 Andere vervoerkosten (gedeeltelijk) 
1.5 Reisverkeer 
1.6 Opbrengsten uit beleggingen en investeringen 

1.6 Opbrengsten uit beleggingen en investeringen 

1.7 Niet elders vermelde overheidstransacties 
1.7 Niet elders vermelde overheidstransacties (gedeeltelijk) 
1.7 Niet elders vermelde overheidstransacties (gedeeltelijk) 
1.8 Overige 

1.82 Overige (gedeeltelijk) 
1.81 G rensarbeiders 
1.82 Overige (gedeeltelijk) 

2. OVERDRACHTEN 

2.1 Particulieren 

2.1 Particulieren 

2.2 Staat 

3., 4. en 6. KAPITAALVERKEER EN FINANCIERING 

4. KAPITAALVERKEER VAN DE BEDRIJVEN EN 
PARTICULIEREN (gedeeltelijk) 
4.312 en 4.322 Directe investeringen 
4.311 en 4.321 Effecten (gedeeltelijk) 
4.311 en 4.321 Effecten (gedeeltelijk) 

4.313 en 4.323 Onroerende goederen- 4.314 en 4.324 
Overige (gedeeltelijk)- 4.1 en 4.2 Over­
heidsbedrijven en Financiele instellingen 
van de overheidssector (gedeeltelijk) 



12. Partlculler kapltaal op korte termiJn (excluslef de 
dlrecte lnvesterlngen): 

12.1 Handelskredieten 

12".2 Overige tegoeden en verplichtingen 

13. PlaatHIQke overbeld: 
13.1 Tegoeden en verplichtingen op lange termijn 

13.2 Tegoeden en verplichtingen op korte termijn 

14. Slut: 
14.1 Uitgiften op lange termijn in het buitenland 
14.2 Overige effecten op lange termijn 
14.3 Leningen op lange termijn onder Staten 
14.4 Overige leningen op lange termijn 
14.5 Overige tegoeden en verplichtingen op lange ter­

mijn 
14.6 Tegoeden en verplichtingen op korte termijn 

15. Centrale geldscheppende lnstelllngen: 
15.1 Positie bij het I.M.F. 
15.2 Goud 
15.3 Tegoeden in B.T.R. 
15.4 Overige vrij aan te wenden tegoeden 
15.5 Overige reserves 
15.6 Verplichtingen tegenover officiele instellingen (2) 

15.7 Overige leningen op lange termijn 
15.8 Overige leningen op korte termijn 
15.9 Overige tegoeden op en verplichtingen tegenover 

het buitenland 
16. Overlge geldscheppende lnstelllngen: 

16.1 Goud 
16.2 Overige vrij aan te wenden tegoeden 
16.3 Verplichtingen tegenover officiele instellingen e) 
16.4 Leningen op korte termijn 
16.5 Overige tegoeden en verplichtingen op korte 

termijn 
16.6 Leningen op lange termijn 
16.7 Overige tegoeden en verplichtingen op lange 

termijn 

D. SAMENVATTING 

17. Goederen en dlensten (1 tot 8) 
18. Overdrachten (9 en 10) 
19. Tegoeden op het bultenland (11 tot 16, op het actlef) 
20. Verpllchtlngen tegenover het bultenland (11 tot 16, op 

het passlef) 
21. ToewiJzlngen van B.T.R. 

22. 
23. 
24. Saldo van de gezameniiJke geboekte transactles (17 tot 

21) 
25. Nettoverglsslngen en -weglatlngen 

(1 ) De nummers van de sub-rubrieken van de netto buitenlandse tegoeden van de 
N.B.B. zijn die van het schema dat jaarlijke in het Tijdschrift van de Bank 
verschijnl ter gelegenheid van de publikatie van het artikel over de betalings­
balans van de B.L.E.U. (zie hooldstuk 11, blz. 59 en volgende van de onderhavige 
methodologie). 

(2) Exclusiel de niet-geldscheppende internationale instellingen. 

6.1 en 4. Herfinanciering en kapitaalverkeer van de bedrij­
ven en particulieren (gedeeltelijk) 

6.1 Herfinanciering buiten de instellingen met overwegend 
geldscheppend karakter van commerciele vorderingen 
op het buitenland en 4.324 Overige (gedeeltelijk) 

4.1 en 4.2 Overheidsbedrijven en Financiele instellingen van 
de overheidssector (gedeeltelijk)- 4.314 en 4.324 
Overige (gedeeltelijk) 

3.2 Andere overheid 
3.22 en 3.21 Andere overheid: tegoeden en verplich­

tingen (gedeeltelijk) 
3.22 en 3.21 Andere overheid: tegoeden en verplich­

tingen (gedeeltelijk) 
3.1 Staat: 

3.11 Staat: verplichtingen (gedeeltelijk) 

3.12 Staat: tegoeden (gedeeltelijk) 

3.12 Staat: tegoeden (gedeeltelijk) 

3.11 Staat: verplichtingen (gedeeltelijk) 
6.23 Nationale Bank van Belgie (') 

A.1.21-22-24 en 8.1.1 
A.1.1 
A.1.23 
A.1.51 
A.1.3 en 1.52 
B.1.2en1.4 

A.1.4 en B.1.3 en 1.5 

6.21 en 6.22 Belgische en Luxemburgse banken en 
diverse instellingen (3) 

A.3.3 
B.3.1 

A.2 en 3.2 en B.2 en 3.2 

A.3.1 

1. GOEDEREN- EN DIENSTENTRANSACTIES (1.1 tot 1.8) 
2. OVERDRACHTEN 
3., 4. en 6. KAPITALEN EN FINANCIERING (op het actief) 
3., 4. en 6. KAPITALEN EN FINANCIERING (op het passief) 

PRO MEMORIE: B.T.R.-MUTATIES VOORTVLOEIEND UIT 
TOEWIJZINGEN 

1. tot 4., en 6. EN RUBRIEK ,PRO MEMORIE" 

5. (NETTO)VERGISSINGEN EN -WEGLATINGEN 

e) De nummers van de sub-rubrieken van de netto buitenlandse tegoeden van de 
beschouwde inslellingen zijn die van het schema dal jaarlijks in het Tijdschrift 
van de Bank verschijnl. !er gelegenheid van de publikalie van het artikel over de 
betalingsbalans van de B.L.E.U. (zie hooldstuk 11, blz. 59 en volgende van de 
onderhavige methodologie). 
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BIJLAGE Ill 

Naticm:al schema van de betalingsbalans van de B.LE.U. 
(tweede versie) 

De eerste versie van het nationale schema van de betalings­
balans van de B.L.E.U. werd opgesteld volgens de beginselen 
van het ,Handboek van de Betalingsbalans" van het Inter­
nationals Monetaire Fends. 

Alle contante verrichtingen, zowel in (Belgische oi Luxem­
burgse) franken als in buitenlandse geldsoorten tussen de 
ingezetenen van de B.L.E.U. en de niet-ingezetenen, worden 
erin opgetekend. ,Onder de streep", als financieringsposten 
van de ':lalans, komen de verrichtingen van de Belgische en 
Luxemburgse geldscheppende instellingen voor. o.m. met het 
doe! to doen uitschijnen in welke mate de verrichtingen met het 
buitenland aanleiding hebben gegeven tot schepping, of 
vernietiging, van geld. 

Men kan echter ook een ander doe! nastreven, namelijk het 
geheel van de verrichtingen in het licht stellen die, direct of 
indirect, een weerslag kunnen hebben gehad op de valu­
tamarkten en die er de centrale bank bijgevolg eventueel toe 
genoopt hebben op te treden. Met het oog daarop: 

1. Moeten de contante verrichtingen van de ingezetenen met 
het buitenland opgetekend in de betalingsbalans (eerste 
versie), de verrichtingen in buitenlandse valuta's van de in­
gezetenen met de nationale geldscheopende instellingen en de 
termijnvc.lutatransacties in aanmerking worden genomen. 
Contante verrichtingen met het buitenland vinden namelijk in 
een aantal gevallen plaats omdat er in de twee overige cate­
gorieen verrichtingen hebben plaatsgevonden. 

Oat is, bij voorbeeld, het geval wanneer de banken inschrijven 
op certificaten van de Belgische Schatkist in buitenlandse 
valuta's en zij die inschrijving financieren door bij hun buiten­
landse correspondenten schulden aan te gaan. of wanneer zij 
buitenlandse geldsoorten op termijn verkopen aan in­
gezetenen, invoerders die zich wensen te dekken tegen het 
wisselkoersrisico en zij, om niet zelf een dergelijk risico te 
!open, in het buitenland een tegoed kweken in ouitenlandse 
geldsoorten. 

Door de verrichtingen van de twee bovenvermelde categorieen 
in aanmerking te nemen, is het bovendien mogelijk de ver­
schijnselen die men op de voorgrond wenst te plaatsen. met 
name de verrichtingen van speculatieve aard, in al hun omvang 
te doen uitkomen. lngezetenen die willen speculeren op de 
stijging van een buitenlandse valuta kunnen, bij voorbeeld, dat 
doe! bereiken door bij de banken deposita's in deviezen te 
vormen of door er op termijn deviezen van te kopen; zo kunnen 
ook buitenlanders speculeren op de stijging van de frank, niet 
alleen door bij de banken tegoeden in rekening te kweken 
maar ook door, met deze laatste, termijntransacties aan te gaan 
ten eince te besch:kken over te ontvangen franken. 

2. Moeten de mutatie van de goud- en deviezenreserves van de 
Bank, zijnde haar nettotegoeden op het buitenland, exclusief de 
commerciele kredieten, en de mutatie van haar tegoeden en 
verplichtingen voortvloeiend uit de termijntransacties waarbij 
zij betrokken is, ,onder de streep" worden geboekt als enige 
tegenposten van alle overige transacties; het in aanmerking 
nemen van die termijntransacties is gerechtvaardigd door het 
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feit dat die van de overige economische subjecten ,boven de 
streep" worden opgetekend met de overige transacties; som­
mige van de verrichtingen waarvan sprake worden aangegaan 
tussen die subjecten en de Bank. 

Bij de opstelling van de tweede versie van het nationale 
schema is met de hierboven opgesomde beginselen rekening 
gehouden. Zij wordt gepubliceerd in tabel 4 van hoofdstuk IX 
van het deel ,Statistieken" van het Tijdschrift van de Nationale 
Bank van Belgie. Deze tabel die in onderhavige bijlage werd 
opgenomen, draRgt als titel ,Verrichtingen met het buitenland, 
verricrtingen in buitenlandse valuta's van de ingezetenen met 
de Belgische en Luxemburgse banken en termijnvalutatrans­
acties". 

Hierna volgt een beschrijving van de algemene boekingsprin­
cipes van de verrichtingen, van de geleding van de verschil­
lende rubrieken van de tabel en van de inhoud van de ver­
richtingen die ze omvatten. 

1-ALGEMENE BEGINSELEN INZAKE DE BOEKING 
VAN DE VERRICHTINGEN 

De verrichtingen in buitenlandse valuta's van de ingezetenen 
met de binnenlandse geldscheppende instellingen en de 
termijnvalutatransacties zijn in aanmerking genomen overeen­
komstig de volgende algemene boekingsregels: 

1. De verrichtingen in buitenlandse geldsoorten van de banken 
met de ingezetenen geven aanleiding tot twee boekingen: de 
ene uit hoofde van de ingezetene, de andere uit hoofde van de 
bank. De plaatsing van certificaten in buitenlandse valuta's 
door de Schatkist bij een bank betekent, bij voorbeeld, een 
ontvangst van middelen voor de Schatkist (inschrijving op het 
credit van rubriek 3.2, die de schuld van de Schatkist verte­
genwoord!gt) en een uitgave voor de bank (boeking op het 
debet van rubriek 6.1, die de vorming van een vordering door 
de bank weergeeft). 

2. De termijntransacties warden geboekt volgens dezelfde 
regels als de contante transacties: 

• wanneer de banken of de Bank termijntransacties aangaan 
met niet-ingezetenen, worden tegelijkertijd geboekt de, door 
die instellingen, te leveren, of te ontvangen, buiten!andse 
geldsoorten en de door die instellingen te ontvangen, of te 
leveren, franken. Een verbintenis van een bank om tegen 
deviezen Belgische franken op termijn te leveren aan een 
niet-ingezetene geeft, bij voorbeeld, aanleiding tot een boeking 
op het credit van rubriek 5.3 (die de aankoop van de op termijn 
te ontvangen Belgische franken door de niet-ingezetene 
vertegenwoordigt) en tot een boeking op het debet van rubriek 
6.2 (vorming door de bank van een tegoed bestaande uit op 
termijn te ontvangen buiteniandse valuta's); 

• bij de termijntransacties van de banken of van de Bank met 
ingezetenen worden alleen de buitenlandse valuta's geboekt, 
maar zij maken het voorwerp uit van twee inschrijvingen: de 
eerste, uit hoofde van door de ingezetenen te ontvangen, of te 
leveren, buitenlandse valuta's, de tweede, uit hoofde van door 
de banken of de Bank te leveren, of te ontvangen, buitenlandse 



valuta's. Een verkoop van buitenlandse valuta's op termijn door 
een bank aan een ingezetene geeft, bij voorbeeld, aanleiding 
tot een debet onder rubriek 4.212 (aankoap van een tegoed 
door de ingezetene) en tot een credit onder rubriek 6.2 
(verplichting van de bank). 

11-GELEDING VAN DE RUBRIEKEN EN INHOUD 
VAN DE VERRICHTINGEN 

Rubrieken 1 en 2: Zij worden, onveranderd, overgenomen van 
de betalingsbalans (eerste versie). 

Rubriek 3: In deze rubriek zijn opgenomen het kapitaalverkeer 
van de overheid met het buitenland (rubriek 3 van de beta­
lingsbalans (eerste versie), die post 3.1 van de n1euwe tabel 
vormt) en de transacties in buitenlandse valuta'~. a contant 
(post 3.2) en op ter mijn (post 3.3) van de bovenvermelde 
overheid met de Belgische en Luxemburgse geldscheppende 
instellingen. 

Rubriek 4: Op dezelfde wijze groepeert zij het kap1taalverkeer 
van de bedrijven (exclusief de geldscheppende instellingen) en 
van de particulieren met het buitenland (rubriek 4 van de 
betalingsbalans (eerste versie), die post 4.1 van de 11ieuwe tabel 
vormt) en de mutatie van de transacties in buitenlandse 
valuta's van de bovenvermelde bedrijven en particulieren met 
de Belgische en Luxemburgse banker: (post 4.2): onder die 
transacties wordt een onderscheid gemaakt tussen de tegoe­
den en verplichtingen, a content en op termijn. 

Rubriek 5: Hierin worden opgetekend de verrichtingen, in 
Belgische of Luxemburgse franken, van de niet-ingezetenen 
met de banken en de andere geldscheppende instellingen. 

Een eerste categorie verrichtingen (post 5.1) staat in direct 
verband met de buitenlandse handel· zij hebben in hooidzaak 
betrekking op de commerciele kredieten in Belgische franken 
ten gunste van buitenlandse invoerders; opgetekend worden 
de kredieten bij hun oorsprong gefinancierd door de bani<en, 
ongeacht of zij nog gefinancierd worden door deze laatste dan 
wel geherfinancierd bij andere geldschepperlde instellingen of 
daarbuiten. 

De posten 5.2 en 5.3 omvatten de overige verrichtingen v;;n de 
niet-ingezetenen met de geldscheppende instellingen l'"aar­
door de eerstgenoemden hun tegoeden en verpl!chtm~en in 
franken tegenover de laatste wijzigen. Zij kunnen het zonder 
onderscheid, doen op twee wijzen: bij voorbeeld, door hetzij 
buitenlandse geldsoorten a contant te verkopen om zich on­
middellijk een vordering in franken te vorrnen (post J.2), hetzij 
door buitenlandse geldsoorten op termijn te verkopen om, op 
de datum van de vereffening, franken te ontvangen (post 5.3). 

Aangezien het initiatie: van de onder ruoriek 5 opgetekende 
verrichtingen vaak uitgaat van niet-ingezetener:, althans wat de 
posten 5.2 en 5.3 betreft. is de omschrijvirag van die rubriek 
opgesteld. gezien vanuit hun oogpunt veeieer dan uit dat van 
de binnenlandse sector (de geldscheppence 'nstellingen) die 
bij de verrichting betroi<ken zijn. 

Rubriek 6: Zij tekent de verandering op if1 het saldo van de 
tegoeden en verplichtmgen in buitenlandse valuta's van de 
banken tegenover de ingezetenen en niet-ingezetenen, zowel a 
contant (post 6.1) als op terrnijn (post 6.2). 

Rubriek 7: Onder post 7:1 neernt die rubriek ae vergissingen en 
weglatingen over die ~oorkornen in ce eerste versie van de 
betalingsbalans (rubriek 5) en, onoer post 7.2. de afwijkingen 
van allerlei aard die het gevolg z1jn van het in aanmerking 
nemen van de statistieken der dev.ezentransacties van de in­
gezetenen met de geldscileppende instellingen en van d1e van 
de termijnvalutatransacties. AI die verrichtingen rnet inbegrip 
van die welke voorkomen op de betalingsbalans (eerste versie), 
zijn weliswaar derwijze gedefinieerd dat, in beginsel, de in­
schrijvingen op het credit en op het debet elkaar m evenwicht 
houden, rnaar, aangezien de bas1sgegevens van die inschrij­
vingen onvolledig of onjuist kunnen ZIJn of ook nog kunnen 
voortkomen uit verschillende bronnen die niei noodzakelijk 
overeenstemmen, dient de post ,Vergissingen en weglatingen" 
om de staat van debet- en creditboek1ngen m P.venwicht te 
houden. 

Rubriek 8: Deze rubriek vormt de tegenpos~ van het ge;1eel van 
de transacties en kapitaalbewegingen die in de tabei z1jn op­
getekend Zij neemt de diverse posten over, die men gewoon-

lijk de goud- en deviezenreserves van de Bank noemt ('). Deze 
laatste ziJn in rubriek 8 samen beschouwd met de tegoeden en 
verplichtingen van de Bank voortvloeiend uit de termijntrans­
acties waaraan zij deelneemt. D1e iransacties wijzigen het 
totaal van de rubriek wanneer zij met ingezetenen worden 
gedaan; wanneer de Bank aldus buitenlandse valuta's op 
terrnijn aan de Schatkist verkoopt, geeft dit type van ver­
richtingen aanleiding tot inschrijving onder de posten 8.42 en 
3.3. Daarentegen verandert het totaal van de rubriek niet wan­
neer vorengenoemde verrichtlngen met niet-ingezetenen plaats­
hebben; een termijntransactie met een buitenlandse centra le 
bank wordt aldus ingeschreven met het orngekeerde teken 
naast de posten 8.42 en 8.52. 

In wat hierna volgt nernen wij ons voor, aan de hand van twee 
voorbeelden, de techniek uit te leggen volgens welke de ver­
richtingen in buitenlandse valuta's van de banken met de 
ingezetenen en hun termijntransacties de Bankstaat kunnen 
bei'nvloeden. Wij gaan uit van de veronderstelling dat de 
banken ervoor zorgen hun nettopositie in buitenlandse 
valuta's. contant en termijn samen, ongewijzigd te houden. 

Eerste voorbeeld: de Schatkist plaatst certificaten in buiten­
landse valuta's bij de ban ken voor een bed rag van 100 en dekt 
zich op termiJn bij de Bank. 

De boeking van did verrichtingen van de Schatkist en van die 
welke ZIJ teweegbrengen zal de volgende inschrijving in de 
tabel tot gevolg hebben: 

1. De Schatkist plaatst certificaten bij de banken: 

3.2 + 100: schuld in buitenlandse valuta's van de Schatkist 
tegenover de banken; 

6.1 -~ 100: vordering in buitenlandse valuta's van de ban ken op 
de Schatkist. 

2. Voor de tinanciering van de vorderingen in buitenlandse 
valuta's die de banken op de Schatkist verkrijgen door hun 
inschrijving op certificaten, gaan zij een deviezenschuld aan 
tegenover hun buitenlandse correspondenten. De Schatkist 
verkoopt aan de Bank de buit3nlandse val1.1ta's, opbrergst van 
de uitgifte van rertificaten (opgemerkt zij dat indien de banken 
geen schulden in het buitenland hadden aangegaan, de 
vorderingen van de Bank niet zoudHn stijgen; in dat geval 
immers zouoen de banken op de valutamarkt de nodige bui­
tenlandse geldsoorten rnoeten kopen voor de inschrijving op 
de schatkistcertificaten en die aankoop zou de verkoop door 
de Schatkist van dcl opbrengst van de uitgifte van haar 
certificaten compenseren): 

6.1 + 100: schuld in buitenlandse valuta's van de banken 
tegenover het buitenland; 

8.41 + 100: vordering in buitenlandse valuta's van <Je Ban'( op 
het buitenland (die inschrijving vormt de tegenpost 
van a1e welke gedaan is onder post 6.1, maar zij 
draagt hetzelfde teken omdat z1j ,onder de streep" 
gedaan is). 

3. Om zich tegen het wisselkoersrisico te dekkeo~, koo Jt de 
Schatkist termijnvaluta's van de Bank: 

3.3- 1 CO: door de Schatk1st van de Bank op trrmijn te ont­
vange!l valuta's; 

8.4<: ~ i 00: door de Bank aan de Schatkist op termijn te leveren 
vaiuliA's (diu mschrijving verg, een opmerking 
gelljkaardig aan die welke onder 2) gecJac.n ''Verd in 
verband met post 8.41 ). 

Er dient noq t~ warden vermeld dat. ten slotte, c'e nettopositie 
in bl.litenlandse vaiuta's van de Bank per saldo ongewijzigd 
blijtt: 

8.41 + 100· voraering in buitenlandse valuta's op het buiten-
lana: 

8.42 ~ 100: a an de SchatKist op termijn te levere1 valuta's. 

Tweede voO!beeld: Een niei-ingezetene verkoopt op termijn 
buiten;andse valu~a's voor een bedrag van 100 aan een bank. 

D1e trarsaci•e en anC:ere die zij tot gevolg heeft, peven aanlei­
ding tot de volgende inschrijvingen in de tabel: 

Cl Bepaald als netto buitenlandse tegoeden. zonder de hande1skredieten (laatst­
genoemrte z11n in de tabel in post 51 begrepen). 
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1. De niet-ingezetene verkrijgt het recht franken op termijn te 
ontvangen en de bank het recht buitenlandse valuta's te ont­
vangen 

5.3+ 100: door de niet-ingezetenen van de bank op termijn te 
ontvangen franken 

6.2-100: door de bank op termijn te ontvangen buitenlandse 
valuta's van de niet-ingezetene. 

2. Ten einde haar nettopositie in buitenlandse valuta's niet te 
wijzigen, gaat de bank, die termijnvaluta's verwerft, een schuld 
aan in buitenlandse valuta's tegenover het buitenland. Zij 
verkoopt aan de Bank het provenu van die schuld: 

6.1 + 100: schuld in buitenlandse valuta's van de bank 
tegenover het buitenland; 
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8.41 + 100: vordering in buitenlandse valuta's van de Bank op 
het buitenland, (die inschrijving vergt dezelfde 
opmerking als die welke gedaan werd in verband 
met dezelfde post in het eerste voorbeeld). 

3. Wanneer de techniek van de swapakkoorden met de Federal 
Reserve Bank of New York gebruikt wordt, koppelt de Bank, 
om zich tegen de wisselkoersrisico's te dekken, haar aankopen 
van buitenlandse valuta's aan verkooptransacties op termijn. In 
dat geval komen twee bijkomende boekingen in de tabel voor: 

8.42- 100: aan de Federal Reserve Bank op termijn te leveren 
valuta's; 

8.52 + 100: aan de Federal Reserve Bank op termijn te ont­
vangen franken. 



Verrichtingen met het buitenland, verrichtingen in buitenlandse valuta's 
van de ingezetenen met de Belgische en Luxemburgse banken 
en termijnvalutatransacties (*) 

1. Goederen- en dienstenverkeer (rubriek 1 van de betalings­
balans, eerste versie) 

2. Overdrachten (rubriek 2 van de betalingsbalans, eerste 
versie) 

3 Kapitaalverkeer van de overheid: 

3.1 Rubriek 3 van de betalingsbalans (eerste versie) 
3.2 Vermeerdering (+) of vermindering (-)van de schuld in 

buitenlandse valuta's tegenover de Belgische en 
Luxemburgse banken 

3.3 Vermeerdering (-) of vermindering (+) van het bedrag 
van de op termijn van de N.B.B. te ontvangen buiten­
landse valuta's 

4. Kapitaalverkeer van de bedrijven C> en particulieren· 

4.1 Rubriek 4 van de betalingsbalans (eerste versiej 
4.2 Mutatie in de tegoeden en verplichtingen i,, buiten­

landse valuta's van de ingezetenen tegr nover de 
Belgische en Luxemburgse banken: 
4.21 Vermeerdering (-) of vermindering (+) van tegoe­

den: 
4.211 Vorderingen in buitenlandse valuta's 
4.212 Bedrag van de op termijn te ontvangen bui­

tenlandse valuta's 
4.22 Vermeerdering (+) of vermindering (-) van ver­

plichtingen: 
4.221 Schulden in buitenlandse valuta's 
4.222 Bedrag van de op termijn te leveren buiten­

landse valuta's 

5. Mutatie van de tegoeden en verplichtingen in Belglsche en 
Luxemburgse franken van de niet-ingezetenen tegenover 
de Belglsche en Luxemburgse banken en tegenover 
andere instelllngen met overwegend geldscheppend 
karakter 

5.1 Vermeerdering (-)of vermindering (+)van de verplich­
tingen in de vorm van commerciele kredieten bij hun 
oorsprong gefinancierd door de Belgische banken 

5.2 Vermeerdering (+)of vermindering (-)van het overschot 
van de tegoeden op de overige contante verplichtingen 

(*) Wat de deviezentransacties op termijn betreft. exclusief de aankopen en 
verkopen door ingezetenen en buitenlanders van buitenlandse valuta's tegen 
buitenlandse valuta's. 

De mutaties van de tegoeden en van de verplichtingen. a contant en op termijn. 
in buitenlandse geldsoorten van de Belgische en Luxemburgse banken en van 
de N.B.B. zijn omgezet in Belgische franken tegen de wisselkoersen van de 
periode; zij houden geen rekening met de boekhoudkundige veranderingen die 
voortvloeien uit de wisselkoersveranderingen tussen de Belgische frank en de 
buitenlandse valuta's. 

(1) Andere dan de instellingen met overwegend geldscheppend karakter. 

5.3 Vermeerdering (+) of vermindering (-) van het over­
schot van het bedrag der op termijn te ontvangen 
Belgische en Luxemburgse franken t.o.v. het bedrag van 
de op termijn te leveren Belgische en Luxemburgse 
franken. 

6. Buitenlandse valutapositie e) van de Belgische en 
Luxemburgse banken: 

6.1 Vermeerdering (-) of vermindering ( +) van de positie a 
contant eJ 

6.2 Vermeerdering (-)of vermindering (+)van de positie op 
termijn 

7. Vergissingen en weglatingen: 

7.1 Rubriek 5 van de betalingsbalans (eerste versie) 
7.2 Afwijkingen in de statistieken van de contante ver­

richtingen in buitenlandse valuta's met de ingezetenen 

Totaal 1 tot 7 

8. Tegenposten van het totaal in de balans van de N.B.B. 
(vermeerdering (+); vermindering (-)): 

8.1 Goudvoorraad 
8.2 Tegoeden bij het I.M.F. (4) 

8.3 Nettotegoeden op het Europees Fonds voor Monetaire 
Samenwerking 

8.4 Netto buitenlandse valutapositie: 
8.41 Contante tegoeden C> 
8.42 Overschot van het bedrag der op termijn te ont­

vangen buitenlandse valuta's op het bedrag van de 
op termijn te leveren buitenlandse valuta's 

8.5 Nettotegoeden in Belgische franken op niet-ingeze­
tenen: 
8.51 Contante tegoeden (6) 

8.52 Overschot van het bedrag van de op termijn te 
ontvangen Belgische franken op het bed rag van de 
op termijn te leveren Belgische franken 

(2) Overschot van de tegoeden in buitenlandse valuta's op de verplichtingen in 
buitenlandse valuta's. 

(3) Exclusief de vastliggende activa (in hooldzaak de deelnemingen van de banken in 
hun buitenlandse dochtermaatschappijen) die reeds zijn opgetekend onder 
rubriek 4.1 van de bovenstaande label aangezien zij in de betalingsbalans 
beschouwd warden als een directe investering. 

(4) Exclusief de mutatie van de bijzondere trekkingsrechten ten gevolge van toewij­
zingen. 

(5) lnclusief de financiiile bijstand op middellange termijn E.E.G. 
(6 ) Met uitzondering van de uitvoeraccepten die in deze tabel opgenomen zijn ender 

rubriek 5.1. 
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BIJLAGE IV 

Ramingsmethode van de uitvoer van goederen op transactiebasis 

De ramingsmethode van de uitvoer en invoer van goederen op 
transactiebasis is, in het kort, de volgende: voor het grootste 
deel van de betalingen is het tijdstip waarop de uitvoer of de 
invoer ongeveer plaatsvond bekend; derha!ve wordt het 
mogelijk de uitvoer en de invoer van een gegeven periode 
opnieuw samen te stellen door onder de betalingen gedaan 
voor (voor de voorafbetalingen), tijdens of na deze periode, die 
af te zonderen welke betrekking hebben op transacties die 
tijdens deze periode verricht werden. In principe kunnen de 
transacties van een periode siechts op deze wijze opnieuw 
samengesteld worden nadat ze alle betaald zijn, d.w.z. (reke­
ning houdend met het bestaan van transacties betaalbaar op 
middellange en lange termijn) soms na verscheidene jaren. In 
de praktijk heeft men voor iedere periode de transacties 
opnieuw samengesteld die aanleiding nebben gegeven tot 
betaling binnen zeven maanden en de andere transacties 
geraamd op basis van de betalingen van de periode, met dien 
verstande dat, wat de uitvoer betreft, evenwel rekening werd 
gehouden met de ontwikkeling van de uitstaande bedragen van 
Creditexport Cl gedurende de periode: de op deze wijze 
geraamde transacties zijn vermeld in de kolommen (7), (8) en 
(9) van bijgaande tabel. Uit de vergelijking van deze transacties 
met de cijfers van de betalingen, die voorkomen in de kolom­
men (4), (5) en (6) van de tabel, verkrijgt men een raming van 
de ontwikkeling van de nettovorderingen en -schulden die 
verb and houden met de uitvoer (kolom (1 0)), met de invoer 
(kolom (11 )) en met het geheel van deze transacties (kolom 
(12)). 

Er dient te worden aangestipt dat de vorenvermelde betalings­
cijfers verschillen van die van de betalingsbalans van de 
B.L.E.U. eJ. Laatstgenoemde cijfers die pro memorie in de 
koiommen (1) tot (3) van de onderhavige tabel zijn opgenomen, 
omvatten immers sommige verrichtingen op krediet die, om de 
betalingsbalans op te maken, gevoegd werden bij de bank­
betalingen; het zijn uiteraard slechts de cijfers van deze beta­
lingen die gebruikt worden om de vergelijking met de geraamde 
transacties te maken aangezien de cijfers van de betalings­
balans in zekere zin een tussenstadium vormen tussen de 
bovenvermelde betalingen en de bovenvermelde transacties. 

Deze ramingsmethode van de in- en uitvoer op een transactie­
basis en van de variaties van de netto commerciele vorderingen 
op het buitenland heeft tot voordeel dat ze uitsluitend gebruik 
maakt van de betalingsstatistieken. De ramingsmethodes die 
steunen op de douanestatistieken kunnen geen bevredigende 
resultaten opleveren wegens de diepgaande afwijking rjie in 
Belgie bestaat tussen deze statistieken en die van de beta­
lingen e!: het verschil tussen de aldus verkregen transacties en 

(1) De Verentg1ng voor de CoOrd1natie van de Financiering op Middellange Termtjn van 
de Belgische uitvoer (Creditexport), v.z.w .. werd in 1959 opgencht door een 
bepaald aantal openbare kredietmstell!ngen en de banken die bijzonder ge(n­
teresseerd ztjn in de verrichtingen van de buitenlandse ha11del. Zij heeft een pool 
ingesteld voor de gezamenlijke fmanciering. ten bedrage van de quota's van de 
leden tn de pool, op middellange en !ange termijn van de uttvoer van investerings­
goederen waarvan de betaling verspr~1d ligt over een per: ode I anger dan twee jaar 
vanaf de levering. De fmanciering vfndt plaats door de mobilisenng van handels­
papier dat uitvoerverrichtingen vertegenwoordigt el"' door de ban ken aan de pool 
kan warden aangeboden 

(2) Zie tabellen van bijlage I (rubriek 111) en bi)iage 11 (rubriek 1.1). 
cJ) Deze afwijkingen worden beschreven aan het einde van deze bijlage (zie: Ad­

dendum). 
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de betalingen zou deze afwijkingen weerspiegelen evenzeer, 
meer zelfs, dan de schommelingen van de commerciele 
vorderingen: m.a.w. uit het oogpunt van de betalingsbalans in 
haar geheel zou men het betrokken verschil niet, in zijn geheel, 
kunnen gelijkstellen met kapitaalverrichtingen, maar men zou 
een deel ervan moeten opnemen in de verrichtingen op goe­
deren en diensten andere dan de uit- en invoer, m.n. door een 
zeer belangrijke aanpassing van de rubrieken ,Vrachtkosten" 
en ,Verzekeringskosten voor goederenvervoer" (4 ). Men 
beschikt trouwens over geen enkele betrouwbare aanduiding 
voor dergelijke indeling, zodat men, uitgaande van de douane­
statistieken, geen ook maar enigszins benaderende raming 
zou kunnen maken noch van het totaal van de verrichtingen op 
goederen en diensten op transactiebasis noch van de variaties 
van de commerciele vorderingen. 

In het vlak van de economische analyse blijkt duidelijk het nut 
te beschikken over transactiecijfers voor de in- en uitvoer en, 
meer in het algemeen, voor de balans van de lopende ver­
richtingen. Gezuiverd van de invloed van de variaties van de 
commerciele vorderingen vloeien de vastgestelde ontwik­
kelingen voort uit conjuncturele en structurele factoren. Door 
de weerslag van de eerstgenoemde te ramen kan men trachten 
vast te stellen of de betalingsbalans fundamenteel al dan niet in 
evenwicht is, wat een bijzonder nuttige aanduiding is voor het 
economisch beleid. 

De variaties van de netto commerciele vorderingen op het 
buitenland kunnen uit een van de volgende oorzaken voort­
vloeien. 

1. De ontwikkeling zelf van de handelsstromen: 
inderdaad, aangezien de gemiddelde betalingstermijn van de 
uitvoer in het geval van de B.L.E.U. langer is dan die van de 
invoer, is de omvang van de commerciele vorderingen van de 
bedrijven op hun buitenlandse clienteel veel belangrijker dan 
die van hun schulden tegenover hun leveranciers en elke 
aangroei van de handelsstromen verbreedt het verschil tussen 
het eerste en het tweede van deze volumes. 

2. De wijzigingen in de betalingstermijnen: 
bij voorbeeld ten gevolge van veranderingen in de structuur 
per land, of per produkt, van het handelsverkeer; om een 
afzetrnarkt te veroveren of te behouden; om nut te halen uit 
een renteverschil of uit een verwachte wijziging van de koers 
van een munt (dit laatste verschijnsel is wat men de eigenlijke 
,leads and lags" noemt). 

Hoewel het met deze methode, in haar huidige vorm, niet 
mogelijk is de schommelingen van de vorderingen, die uit de 
verschillende hierboven vermelde oorzaken voortvloeien, te 
onderscheiden, maakt ze het mogelijk het kapitaalverkeer dat 
aan de gezamenlijke gevolgen ervan moet worden toege­
schreven in zijn geheel te kwantificeren. Zij biedt bijgevolg zeer 
belangwekkende analysemogelijkheden. Ze vertoont evenwel 
bepaalde onvolmaaktheden. 

(4) Deze aanpassing 1s nodig omdat de douane-ir.voer opgetekend wordt in c.i.f. 
(kosten. verzekering en vracht} en de douane-uitvoer in f.o.b. (franco aan board), 
terwijl de bankbetalingen deels c.1.f. en deels f.o.b. zijn zowel wat de invoer als 
wat de uitvoer betreft. 



Het streven om binnen een niet al te lange termijn te beschik­
ken over de aldus ,ex post" opnieuw samengestelde trans­
acties noopt tot verwaarlozing van de hergroepering van de 
betalingen betreffende transacties die meer dan zeven maan­
den voor de betaling plaatsvonden; voor deze transacties heeft 
men. zoals werd gezegd, bepaalde hypothesen moeten maken. 

Oat om het hergroeperingswerk te verrichten, niet de juiste data 
waarop de transacties plaatsvonden konden warden gebruikt is 
een tweede nadeel. Stappen werden aangewend om deze 
leemte op min of meer korte termijn aan te vullen. 

Een derde beperking van de methode vloeit voort uit het 
feit dat de balans van de ,transacties" die aan de hand van 
deze methode kan warden opgesteld, zoals reeds gezegd, 
uitsluitend de eigenlijke in- en uitvoer betreft van goederen, 
waarbij de andere verrichtingen op goederen en diensten dus 
buiten beschouwing warden gelaten. Waarschijnlijk neemt de 
beweging van de netto commerciele vorderingen of schulden 
tegenover het buitenland die het gevolg is van de in- en 
uitvoerverrichtingen alleen evenwel een overwegende plaats in, 
in vergelijking met de bewegingen van de vorderingen en 
schulden voortvloeiend uit de andere verrichtingen op goe­
deren en diensten. Door de uitvoer en de invoer op trans­
actiebasis te voegen bij de andere verrichtingen op goederen 
en diensten op kasbasis, wordt een redelijke raming van de 
totale balans van de goederen en diensten op transactiebasis 
derhalve mogelijk. 

ADDENDUM: VERSCHILLEN TUSSEN DE 
DOUANESTATISTIEKEN EN DIE VAN DE BETALINGEN 

De verschillen tussen de douanestatistieken en die van de 
betalingen hebben verschillende oorzaken: 

- Door de douane wordt de invoer opgetekend in c.i.f.-waarde 
(kosten, verzekering, vracht), terwijl de uitvoer in f.o.b.­
waarde (franco aan board) wordt opgetekend. Daarentegen 
zijn de betalingsstatistieken deels c.i.f. deels f.o.b. zowel 
wat de invoer als wat de uitvoer betreft; 

- In de douanestatistieken zijn de tijdelijke invoer gevolgd 
door de wederuitvoer, zowel als de tijdelijke uitvoer 
gevolgd door wederinvoer afzonderlijk opgetekend. In de 
betalingsstatistieken zijn alleen de netto-ontvangsten en 
-uitgaven van loonwerk opgetekend; 

- De douanestatistieken omvatten alle verzendingen en ont­
vangsten van goederen, welke ook de betalingswijze zij 
(verrekening, creditnota's, bankbiljetten, enz.) alsmede de 
ruilverrichtingen en de schenkingen in natura. De betalings­
statistieken omvatten slechts de transacties die via een bank 
betaald werden (met inachtneming van de correcties die door 
de Nationale Bank aangebracht werden om rekening te 
houden met verrichtingen die betaald werden in bankbiljetten 
of door middel van kredieten die met de medewerking van de 
Belgische banken werden verleend of nog met sommige 
schenkingen in natura); 

- Dientengevolge warden de betalingsstatistieken bei"nvloed 
door het verloop van de betalingstermijnen, en, inzonder­
heid, door de wijzigingen van speculatieve aard van deze 
termijnen (,leads and lags"); 

- Voor de transacties die in buitenlandse valuta's kunnen 
warden betaald, kan het tijdsverschil tussen de datum van 
invoer of van uitvoer en de betalingsdatum aanleiding geven 
tot verschillen tussen de twee statistieken voor identieke 
aangegeven waarden, wat de bewegingen in Belgische 
franken betreft. In periodes van onstabiele wisseikoersen 
kunnen de verschillen te wijten aan de verschillende om­
rekeningskoersen die in de twee statistieken gebruikt 
warden niet te verwaarlozen bed rag en bereiken; 

- Over het algemeen warden de goederen in de douane­
statistieken opgetekend tegen de marktprijs. Deze kan afwij­
ken van de factuurprijs, d.w.z. het bedrag dat in de betalings­
statistieken wordt aangerekend; 

- De douanestatistieken bevatten de transacties op niet­
monetair goud. In de betalingsbalans staan deze in een 
afzonderlijke rubriek vermeld; 

- De aankopen en verkopen van eiektrische energie warden 
niet opgenomen in de douanestatistieken, maar wel in de 
betali ngsstatistieken; 

- Bovendien vertonen de douanestatistieken bepaalde ele­
menten van onzekerheid sedert de lntergouvernementele 
Conferentie van de Benelux in april 1969 besloten heeft de 
douaneformaliteiten aan de Belgisch-Nederlandse grens af te 
schaffen. 
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UITVOER EN INVOER VAN DE B.L.E.U. 

Betallngen, transactles en varieties van de neHo commerclile vorderlngen en schulden t.o.v. het bultenland 

Betalingen van uitvoer en 
invoer (inclusief sommige Betalingen van uitvoer en 

Ramingen van de uitvoer-
Variaties el van de netto 

verrichtingen op krediet) opge- invoer, exclusief de verrich- commerciele vorderingen of 
tekend in de betalingsbalans tingen op krediet en invoertransacties schulden t.o.v. het buitenland 
van de B.L.E.U. Cl 

Bij de Bij de Totaal 
uitvoer invoer (12) = (9)-

Uitvoer lnvoer Sal do Uitvoer lnvoer Sal do Uitvoer lnvoer Sal do (10) = (7) (11) = (5) (6) = (10) 
(1) (2) (3) (4) (5) (6) (7) (8) (9) -(4) -(8) + (11) 

(1) Zie Nationaal schema (eerste versie) rubriek 1.11. 
(2) Taken +: stijging van de nettovorderingen of daling van de nettoschulden. 

Taken-: dallng van de nettovorderingen of stijging van de nettoschulden. 
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Cette publication decrit les concepts, definitions et methodes utilises pour l'etablis­
sement de la balance des paiements de I'U.E.B.L. relative a l'annee 1976. 
L'ouvrage est articule en trois chapitres. Dans le premier, les principes ainsi que les 
concepts et les definitions de base qui regissent la balance des paiements de I'U.E.B.L. 
sont exposes dans leurs grandes !ignes et sont, le cas echeant, compares avec les 
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Het werk bestaat uit drie hoofdstukken. In het eerste worden de principes evenals de 
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waar nodig, vergeleken met de aanbevelingen op dit gebied van het lnternationale 
Monetaire Fonds. Het tweede hoofdstuk geeft een gedetailleerde beschrijving van de 
onderscheidingscriteria en van de samenstelling van elke post van de betalingsbalans. 
Het derde hoofdstuk verstrekt een overzicht van de gebruikte inlichtingenbronnen en 
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Aan de tekst zijn een aantal bijlagen toegevoegd die voor de gegevens voor de 
betalingsbalans van 1976 een analytisch overzicht van de transacties en de aan­
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